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ACT£S OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 
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 ««ou, 1848, avocat ; — 17 mars 1848, subsitut à Ar-

l'nslruction au munie siège. 

JUSTICE CIVILE 

C
°UR DE CASSATION".(rffc des requêtes).. 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 10 novembre. 
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en justice sans l'autorisation de son 

Par décret impérial, en date du 10 novembre, sont 

nommés : 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), M. Bottieau, substitut du 
procu eur impérial près le siège de Lille, en remplacement de 
M. de Wazières, décédé. 

^Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Lille (Nord), M. Hazard, substitut du pro-
cureur, impérial près le siège de Saint-Omer, en remplacement 
eeM. liott:eau, qui est nommé procureur impérial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Saint-Omer (Pas-de-Calais), M. Le Bihan, 
substitut du procureur impérial près le siège d'Avesnes, en 
remplacement de M. Hazard, qui est nommé substitut du pro-
weiir impérial à Lille. 

''nge au Tribunal de première instance de Lons-le-Saulnier 
jura), M. Gregori, ancien magistrat, en remplacement de 4L 
Mlle, admis a faire valoir ses droits à la retraite ^décret du 
1 mars 1852 et loi du 9 juin 1853, article 18, § 3;. 

•ju^e au Tribunal de première instance de loutians J Saône -
, ire), M l.orin de Heure, juge suppléant chargé de l'fqS-
uction au siège de Vassy, en remplacement de M. Lasavgues, 

HU«été nommé juge à Mos-taganem. 

\oici l'état des services des magistrats compris au dé-

«et qm précède : -

M, Batti 

M juillet 1832, substitut à LiÏÏe." 

hJL?Mari« 1850, avocat; — 12 avril 1850, substitut a 
ifiw)'es', ~ 30 janvier 1852, substitut à Cambrai; — 3U avril 

ô-< substitut à Saint-Omer. 
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Rejet, au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur les 

conclusions conformes de M. l'avoeat-général de Marnas 
piaulant AL de I.achi'te, du pourvoi des épiux Bunel-

Marechal contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 
•29 décembre 1855. 

VENTE o'u.NE ENTREPRISE. — CLAUSE PÉNALE. INFRACTION. 

— DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

L'acquéreur d'une entreprise de messageries, qui s'est 

soumis, sous peine de 10,000 francs de dommages et in-

térêts, a ne transporter aucunes espèces en numéraire et à 

laisser son cédant continuer les transports d'argent relatifs 

a son commerce de banque et de toutes sommes qui lui 

seraient remises par des tiers, a pu être affranchi des effets 

de la clause pénale pour les infractions qu'il a pu com-

mettre au traité, si ces infractions, répétées pendant plus 

de cinq ans, ont eu lieu, au vu et au su du cédant, sans 

réclamation de sa part, sans contradiction, ni opposition 

juridiquement manifestée. L'arrêt qui l'a ainsi décidé, en 

se ondant sur les faits et circonstances de la cause, ne 

viole aucune loi. L'acquéreur n'ayant jamais eu l'intention 

de contrevenir à son engagement, puisqu'il agissait de 

concert avec son cédant, ne peut être passible d'une in-

demnité qui n'avait été stipulée que pour le cas d'une in-
fraction non consentie. 

Rejet, au rapport de W. le conseiller Taillandier et seu-

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant Më Delaborde, du pourvoi du sieur Paban-Avon con-

tre un arrêt de la Cour impériale d'Aix du 15 mars 1856. 

TIERCE-OPPOSITION. FIN DE KON-RECEVOIR. ACQUÉREUR 

XOSI REPRÉSENTÉ PAU SON VENDEUR. 

L'acquéreur n'est pas représenté par son vendeur dans 

les jugements rendus depuis la vente, et par suite l'ac-

quéreur est recevableà former tierce-opposition à ces ju-

gements, conformément à l'article 474 du Code de procé-

dure. La raison en est donnée par un arrêt de la chambre 

des requêtes du 21 février 1816, dont la doctrine a été 

confirmée par plusieurs arrêts subséquents (cassation du 

11 mars 1834 et du 5 janvier 1846). 11 y est dit que le 

; vendeur dessaisi de tous droits sur l'immeuble vendu ne 

I représente, à aucun égard, l'acquéreur auquel il lésa 

• transmis, personne ne pouvant, en son absence, ni l'é-

' vincer d'une partie de son acquisition, ni obtenir des ju-

| gements dont la conséquence serail de l'obliger à payer 

une seconde fois ou à 'délaisser par hypothèque. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Doré contre 

un arrêt de la Cour impériale de Paris du 3 juillet 1855, 

au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur les conclu-

sions conformes du même avocat-général, plaidant M" 

Christophe. 

! RIVAGES DE LA MER. LIMITES. FIXATION. — COMPÉ-

TENCE ADMINISTRATIVE. 

L'autorité administrative est seule compétente pour 

fixer les limites du domaine public en général, et notam-

! ment celles des rivages de la mer flois des 22 décembre-

; 10 janvier 1790, sect. III, art. 2; 16-24 août 1790, titre II, 

art. 13; 16 fructidor an III, et, spécialement, décret du 

21 février 1852, art. 2). 

Ainsi, l'autorité judiciaire est sans pouvoir pour appré-

cier la valeur de l'arrêté d'un préfet pris dans le but d'ar-

; river à la délimitation des rivages de la mer sur un point 

déterminé. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Nicolas et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, du 

pourvoi de M. le préfet de la Gironde contre un arrêt de 

j la Cour impériale de Bordeaux, du 10 mars 1856. 

i ORDRE, — COLLOCATION. — EXTINCTION DE LA CRÉANCE. 

Le créancier qui a reçu d'un tiers le paiement de sa 

créance sans subrogation a opéré l'extinction de son 

droit hypothécaire, et, par suite, la- collocation de ce 

créancier n'a pu avoir lieu qu'en violant les art. 1234, 

2180, 1250 et 1251 du Code Napoléon. 

Admission, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

f dant Me Mazeau, du pourvoi des époux Laluyé contre un 

arrêt de la Cour impériale de Paris, du 9 février 1856. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplonf 

Bulletin du 10 novembre. 

ACTES DE L'ETAT CIVIL. — RECTIFICATION. 

EXCÈS DE POUVOIR. 

APPEL 

i Les Cours impériales ne peuvent connaître que des dif-

ficultés dont elles ont été saisies, soit par appel principal, 

\ soit par appel incident. Spécialement, lorsqu'une person-
1
 ne, qui avait demandé et obtenu en première instance la 

rectification de son nom sur les registres de l'état civil, a 

appelé du jugement de première instance, seulement en 

ce que ce jugement contiendrait des motifs blessants pour 

celui qui l'avait obtenu, et aurait omis d'ordonner que 

mention de la rectification fût faite en marge des actes ré-

formés, la Cour impériale commet un excès de pouvoir si, 

annulant le jugement de première instance, et statuant à 

nouveau et au fond, elle déclare qu'il n'y a pas lieu de 

rectifier les registres, et que les actes seront maintenus 

tels qu'ils v ont été inscrits. (Articles 101 du Code Napo-

léon ; 857 et suivants du Code de procédure civile ; 1351 

du Code Napoléon.) .„ . 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Leroux de 

Bretagne, et conformément aux conclusions de M. l'avo-

cat général Sévin, d'un arrêt rendu, le 14 mars 1855, par 

la Cour impériale de Poitiers. (Verdon contre le ministère 

public. — Plaidant, M
c
 Croualle.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 11 novembre. 

INCARCÉRATION. ' RECOMMANDATION DU DÉBITEUR PAR UN 

DEUXIÈME CRÉANCIER. — EFFETS ET DURÉE DE CETTE RE-

COMMANDATION. DEMANDE DE MISE EN LIBERTÉ. 

Le crèancitr d'une somme de 2,000 fr., qui a recommandé 
son débiteur, déjà écrouè pour une somme de 7,000 fr., ne 
peut le ntenir en prison au delà de quinze mois {loi du 13 
décembrei84&}, ni refuser sa mainlevée de cette recomman-
dation, dis l'expiration de ces quinze mois, en se prévalant 
de l'effet de Vécran pour 7,000 fr., constituant un droit de 
contrainte d'une durée de trois années. 

M. Didier a été écroué à Versailles le 4 mai 1855 pour 

une dette de 7,000 francs ; puis il a été transféré à Paris à 
la maison de la rue de Clichy ; le 9 mai 1855 il a été re-

commandé à la requête de M. Rollac pour une créance de 

2,000 francs. M. Didier a demandé, après le 9 août 1856, 

c'est-à-dire plus de quinze mois depuis la recommanda-

tion, sa mise en liberté à l'égard de M. Rollac ; cette de-

mande, fondée sur l'expiration du délai légal d'incarcéra-

tion, quant à la créance de 2,000 francs, a été accueillie 
pou vm ni^oiiiuiit .J/.c.—. .i.. T-;L 1 j,-, p„o«.;.\«.-. 

statu e de Paris du 26 août 1856; mais, sur l'opposition, 

le jugement suivant a été rendu le 9 octobre 1856 : 

<< Le Tribunal, 
» Reçoit Rollac opposant au jugement par défaut contre lui 

rendu le 2(3 août dernier, par la première chambre de ce Tri-
bunal; et, statuant sur ladite opposition, par jugement nou-
veau , 

« Attendu que, s'il est vrai qu'aux termes de l'article 27 de 
la loi du 17 avril 1832, l'emprisonnement subi par le débi-
teur, pour la dette la plus considérable, absorbe les condam-
nations pour dettes antérieures à l'incarcération, et qui ne 
peuvent entraîner un emprisonnement, plus long, le bénéfice 
de cet article ne peut être invoqué qu'autant que l'élargisse 
ment pour la dette la plus forte a eu lieu de plein droit; 

« Que le législateur, par ces mots : de plein droit, a voulu 
parler de l'expiration absolue de la d irée de l'emprisonne-
ment subi, et qui prouve que l'épreuve a élé complète, et que 
l'insolvabilité du débiteur est ainsi entièrement établie; mais 
qu'il n'en saurait être de même dans le cas où le créancier de 
la dette la plus forte aurait consenti à l'élargissement du dé-
biteur avant le temps fixé pour la durée de l'emprisonnement; 

« Que cet emprisonnement ne cesse plus alors de plein droit, 
mais par le caprice ou la lassitude du créancier, ou par l'en-
tente de ce dernier avec son débiteur; 

« Qu'ainsi, et dans cette circonstance, les dispositions de 
l'article 27 précité ne sont pas applicables, puisque l'épreuve 
n'a pas été complète selon l'esprit de la loi ; 

« Attendu, en fait, que l'arrestation de Didier a eu lieu le 
4 mai 1855, pour une créance de nature à entraîner une durée 
de trois années d'emprisonnement ; 

« Que la recommandation de Rollac, à la date du 9 du mô-
me mois, l'a été pour une dette entraînant l'emprisonnement 
de quinze mois; 

« Que Didier, encore sous le coup de la contrainte et de l'é-
crou du 4 mai 1855, et qui n'aurait vu expirer de plein droit 
sa durée qu'après trois années, et en 18j8, ne peut pas de-
mander avant cette expiration la main levée de son écrou, ré-
sultant de la recommandation du 9 mai 1855; 

« Déclare Didier mal fondé dans sa demande, etc. » 

Appel par M. Didier. 

M'Colin de Saint-Menge, son avocat, établit qu'aux termes 
de la loi de 1848, les condamnations les plus fortes absor-
bent les plus faibles, en sorte qu'on ne peut les cumuler pour 
étendre la durée de la contrainte par corps, et que l'emprison-
nement cesse de plein droit, quinze mois après l'incarcéra-
tion, à l'égard d'une créance de 2,000 fr. En réalité, ajoute 
l'avocat, l'emprisonnement de M. Didier.a cessé le 9 août 1856; 
s'il n'est pas sorti de pris m, c'est qu'il était retenu par un ob-
stacle supérieur; mais il avait satisfait à la créance de Rollac: 
admettre le système du Tribunal, ce serait favoriser la fraude 
au détriment du débiteur; le créancier plus fort pourrait, en 
effet, en donnant sa main-levée, en négligeant de consigner 
les aliments dans le temps légal, rendre illusoire le droit qui 
résulte pour le débiteur de l'article 29 de la loi de 1832. De 
même, M. Rollac, en continuant, après les quinze mois, la 
consignation des aliments, que ne feraient pas les autres 
créanciers, plus forts, par suite de leur conviction sur l'insol-
vabilité du débiteur, pourrait prolonger pendant trois ans la 
détention, tandis qu'il n'a le droit de contrainte que pour 

quinze mois. 
A l'appui de la thèse par lui soutenue, l'avocat cite les opi-

nions conformes de MM. Troplong, Coin-Delisle, Dalloz, et un 
arrêt de la Cour de Toulouse. 

Me Delasalle soutient, pour M. Rollac, le jugement attaqué, 
et s'appuie de l'autorité d'un arrêt de la Cour de Rouen, du 

4 mars 1846. 

Conformément aux conclusions de M, Sallé, substitut 

de M. le procureur^général impérial, 

« La Cour, 
« Considérant que Rollac, créancier de 2,000 francs, a, le 

9 mai 1855, recommandé Didier, incarcéré quelques jours avant 
pour une somme de 7,000 francs; 

« Qu'il suit des termes et de l'esprit de la loi du 13 décem-
bre 1848 que l'effet de cette recommandation a cessé de plein 

droit le 9 août 18i6; 
« Que l'emprisonnement pour une dette commerciale de 

2.000 francs ne pouvant, en effet, excéder une durée de quinze 
mois, la recommandation par laquelle se manifeste le droit du 
créancier, quand un plus diligent a saisi le débiteur, ne peut 
produire d'autre résultat que l'emprisonnement même, s'il 
avait eu lieu à la requête du recommandant ; 

« Que dès lors, quand le débiteur a gardé prison pendant 
tout le temps correspondant au droit de celui-ci, la contrainte 
à son égard est purgée; ,

:
 . 

« Que si, pour éviter des frais et des procédures Irustratoi-
res ie législateur a étendu l'effet de l'emprisonnement à tous 
les'créanciers, il ne résulte d'aucune disposition qu'il ait en-
tendu créer entre eux une sorie de solidarité, en confondant 
des situations qui n'ont de commun que les voies d'exécution; 

« Qu'après comme avant l'emprisonnement, leurs droits res-
tent distincts aussi bien que les titres dont ils procèdent ; 

« Infirme; 
« Ordonne la mise en liberté, etc. » 

ENGAGEMENT h'ARTISTE DRAMATIQUE. — M. DEBIREAU. 

Me Crémieux expose ainsi les faits : 

M Ililbrumer, directeur des Délassements-Comiques, a été 
condamné envers M. Debureau par jugement du lnbunal de 
commerce de Paris, du 24 septembre dernier, d abord, a 2,o6b 
francs pour appointements, ensuite à 4,000 fr. pour domma-
ges-intérêts, et, en vertu de ce jugement, M. Ililbrumer a ete 
incarcéré à la maison pour dettes. Il est appelant de ce juge-

ment et demande sa mise en liberté. 
Je suis obligé de faire intervenir dans l'exposé des faits une 

fem-iie qui y a pris une grande part ; cette femme est M"* 
Stollz, l'ancienne artiste de l'Opéra. M. Debureau, qui était en-
gagé aux Funambules, pour les rôles de Pierrot, à raison de 
6,000 fr. par an, n'avait pas d'autre fortune apparente; il pro-
posa lui-même à M. Ililbrumer le secours de M'" Stoltz, qui 
prêta 90,000 fr., dont *<0,000 fr., destinés à la liquidation de 
la situation un peu embarrassée du théâtre des Délassements-
Comiqués, et 10,000 fr. aux réparations de la salle, le tout 
remboursable dans l'intervalle de huit ans, sur la moitié des 
bénéfices des représentations ; par un autre traité du même 
jour, M. Debureau était attaché pour ce même délai de huit 
ans, à compter du 1er novembre 1855, aux Délassements, com-
me acteur et directeur de la scène, avec des appointements de 
8,000 fr. par an et l'attribution de l'autre moitié des bénéfices; 
en sorte que M. Ililbrumer n'avait que son traitement person-
nel fixé à 6,000 Ir. 

Les réparations ont coûté 100,000 fr., M'- Stoltz a versé en 
conséquence non pas 10,000 fr., mais 30.000 fr. pour cet ob-
jet ; dès lors, elle est devenue souveraine absolue à ce théâtre, 
après avoir si logtemps exercé ailleurs la même souveraineté. 
Ce qui l'atteste, c'est sa correspondance, où l'on voit que M™* 
Stoltz s'adresse à M. Ililbrumer, en lui donnant ses instructions 
sur la composition du personnel du théâtre, et en l'engageant 
constamment à ne pas mettre de retard aux résolutions qu'elle 
indiquait. 

uc^euaant t autorité administrative avait prescrit la ferme-
ture de la salle pourpourvoiràdes réparations plus effieacesque 
celles qui avaient eu lieu; cette fermeture, ordonnée au mois de 
juin 1856,aduré plusieurs mois. M. Debureau voulut en profiter 
pour se retirer ; il était convenu que M. Ililbrumer lui sous-
crirait deux lettres de change d'une importance de 10,000 fr. : 
M. Debureau était si ferme dans sa résolution, qu'il prit, à 
cette époque, pour lui et pour M°" Stoltz, séparément, deux 
passeports pour se rendre à Eins. D'un autre côté, il entra en 
pourparlers avec un sieur Jalabert pour l'acquisition du théâ-
tre des Funambules. 

M'"e Stoltz avait déboursé 110,000 francs; elle en donna 
quittance notariée le 19 juin 1^56. C'était le signal de sa re-
traite, corollaire nécessaire de celle de M. ISebureaii, qui alors* 
demeurait rue des Moulins, 6, à Delleville, dans la maison 
même de Mmc Stoltz. 

Le fait de la retraite de M. Debureau et de la résiliation de 
son engagement était si notoire, que le théâtre l'avait rem-
placé dans ses rôles de Pierrot par un sieur Gui Ilot. Mais voilà 
que M. Debureau, qu'on n'y avait plus vu depuis le 20 avril, 
s'y représente et revendique ses rôles. M. Ililbrumer répond 
qu'il est dégagé envers lui; il va plus loin, et lui fait somma-
tion de comparaître chez un notaire pour réaliser par écrit la 
résiliation, qui avait eu lieu, en réalité, depuis longtemps dé-
jà, d'un commun accord. Cette sommation, qui n'a pas ren-
contré M. Debureau au domicile de la rue des Moulins, est dé-
posée à un clerc de l'étude de son avoué; et cependant c'est de 
ce domicile , rue des Moulin», que M. Debureau a répondu, le 
lendemain, par une protestation tendant à maintenir le fait de 
son engagement subsistant. Dès lors, les parties ont procédé 
devant le Tribunal de commerce, qui a statué en ces ter-
mes ■ 

« Le Tribunal joint les causes, et statuant sur le tout paru» 
seul et même jugement, 

<' En ce qui touche la demande de Hilbrumer, à l'égard de 
Debureau : 

« Attendu qu'il n'est pas contesté par Hilbrumer qui est 
débiteur envers le sieur Debureau d'un capital de 10,000 fr. ; 

« Que, d'autre part, il est établi qu'un engagement verbal 
liait Debureau comme artiste pour jouer sur le théâtre de Hil-
brumer; que ce dernier soutient seulement qu'un traité aurait 
eu lieu entre lui et Debureau le 22 mai 1856, lequel traité, au 
moyen de la libération du capital de 10,000 francs susénoncée 
et des époques et condamnations déterminées, aura t purement 
et simplement mis fin à l'engagement théâtral de Debureau; 

« Mais attendu qu'Hilbrumer n'apporte aucune preuve à 
l'appui de ses dires; que, pour un paiement traité, des obliga-
tions et des rapprochements ne peuvent suffire pour former la 
conviction du Tribunal, alors surtout que vers la même épo-
que il est établi que Debureau a protesté par l'organe de son 
mandataire contre tout projet de ce genre; qu'il suit de ce qui 
précède qu'Hilbrumer est inégalement fondé de ses fins et con-
clusions contre Debureau ; 

« A l'égard de la dame Lescuyer (M"'e Stoltz), 
« Attendu qu'un désistement de la demande formée contre 

elle lui a été signifié; qu'un pareil acte n'a de valeur que 
lorsqu'il est accompli ; que la dame Lescuyer a refusé à l'au-
dience de le faire, qu'il n'y a donc lieu par le Tribunal de s'ar-
rêter audit désistement; 

« Au principal : 
« Attendu qu'on ne justifie d'aucun lien de droit entre Hil-

brumer et la dame Lescuyer à l'occasion du traité verbal avec 
Debureau; qu'il est au contraire établi que tout intérêt, à rai-
son du prêt que ladite dame avait pu faire antérieurement à 
Hilbrumer, a cessé complètement; que la demande de celui-ci 
est donc inégalement inadmissible ; 

« Sur les dommages-intérêts demandés par
 k

la dame Les-
cuyer : 

« Attendu que ces conclusions n'ont point été régulièrement 
signifiées; que, prises seulement à l'audience, Hilbrumer a le 
droit de ne point y répondre, que le Tribunal n'a donc point à 
s'en occuper ; 

« En ce qui touche la demande reconventionnelle de Debu-
reau contre le sieur Hilbrumer : 

« Attendu qu'ainsi qu'il vient d'être déterminé plus haut, 
l'engagement théâtral de Debureau avec Hilbrumer , n'étant 
pas rompu d'un commun accord ainsi que le préten i celui-ci, 
il faut le considérer comme ayant force et vigueur; qu'aujour-
d'hui le sieur Debureau établissant qu'il a toujours été prêt à 
remplir ses obligations, si le traité n'a point été exécuté, c'est 
par le fait et la volonté de Hilbrumer ; 

« Qu'en ces circonstances, il y a lieu de faire droit à sa de-
mande en résiliation dudit engagement, en paiement des ap-
pointements à lui dus et en dommages-intérêts; 

« Attendu que, du chef des appointements, il est justifié 
qu'il est dû 2,666 fr. 60 c. jusqu'au jour de la demande; que, 
du chef des dommages-intérêts, le préjudice éprouvé sera suf-
fisamment réparé par une indemnité que le Tribunal, d'après 
les éléments d'appréciation qu'il possède, lixe à 1,000 fr.; 

« Sur les conclusions prises à l'audience par Debureau, en 
paiement de 10,0 !0 fr. de capital par lui versé : 

« Attendu qu'Hilbrumer refuse de répondre à ces conclu-
sions, qui ne lui ont pas été entièrement signifiées; que c'est 
son droit, ét que le Tribunal ne saurait y statuer; 

« Déclare Hilbrumer mal fondé en sa demande, fins et con-
clusions contre Debureau que contre la dame Lescuyer, l'en 
déboute ; 

« Déclare la dame Lescuyer non recevable, quant à présent, 
en ses conclusions reconventionnelles et dommages-intérêts; 

c Statuant sur la demande de Debureau contre Hilbrumer; 
« Résilie les conventions verbales d'entre les parties, 
« Con lamne Hilbrumer par toutes les voies de droit, et 

même par corps, conformément aux lois des 17 avril 1832 et 
13 décembre 1818, à payer à Debureau la somme de 2,666 fr. 
60 c, pour appointements dûs avec les intérêts, suivant la 

loi, 
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« Et celle de 4,000 fr. pour dommages-intérêts ; 

« Fait réserve à Debureau de ses droits et actions pour rai-

son du capital de 10,000 fr. par lui versé à Hilbrumer; 

« Et condamne, en outre, Hilbrumer en tous dépens. » 

Me Crémieux, discutant ce jugement, soutient que si M. De-

bureau n'a pas paru au théâtre depuis le 20 avril, c'est qu'il 

y avait eu résiliation convenue de son engagement; sans cela, 

et malgré sa fermeture, sa présence comme directeur de la 

scène était indispensable pour les répétitions qui devaient pré-

céder la réouverture. Comprendrait-on (pie M. Hilbrumer se 

fût privé des services de M. Debureau s'il avait été en droit de 

les réclamer, et l'eût remplacé par un artiste bien moins 

connu ? 

M" Ferron, avocat de M. Debureau : 

Mm° Stoltz doit rester tout à fait étrangère à ce débat, au-

quel elle n'a pas été appelée devant la Cour. 

Quant à M. Debureau, il avait succédé à son père qui, pen-
dant trente ans, avait fait au théâtre des Funambules la for-

tune de plus d'un directeur et n'avait laissé à son fils et à sa 

fille qu'une modeste situation. M. Debureau fils, qui n'avait 

pas été destiné au théâtre, dont son père l'avait au contraire 

détourné, et qui jamais n'avait paru sur aucune scène, s'était 

laissé persuader en 1846, à l'âge de dix-sept ans, de contracter, 

moyennant 6,000 francs par an, aux Funambules, un engage-

ment que, plus tard, il a fallu résilier, en payant à M. Bullier, 

directeur de ce théâtre, 10,300 francs. Il obtint, en entrant au 

théâtre de M. Hilbrumer, que Mmc Stoltz, dont la bonté ne fut 

jamais invoquée vainement par les artistes, verserait 110,000 
francs, et, pour le dire en passant, elle n'a, comme gage de ce 

prêt, qu'une garantie de 53,000 francs sur un immeuble déjà 

fort grevé. M. Debureau ajouta encore une somme de 10,000 
francs destinée aux embellissements de la salle. 

A l'époque où le théâtre dut êue fermé pour les réparations, 

M. Debureau ne s'en tint pas moins à la disposition de M. Ilil-

brumer; il n'était point parti p ur l'étranger, il était au Havre. 

Au mois de juin 1856, il ne consentit aucune résiliation ; s'il y 

a eu pour cela des pourparlers, ils n'ont pas eu de suite sé-

rieuse, attendu que M. Hilbrumer n'offrait à cet égard que sa 

signature sur des lettres de change, c'est-à-dire une garantie 

illusoire. 
Cepei dant M. Debureau, après la sommation que lui avait 

signifiée ce dernier, apprend que des répétitions ont lieu, non 

pas dans la salle du théâtre, mais chez un restaurateur, et que, 

dans la pièce, se trouve un rôle de pierrot; il réclame; M. Ilil-

brumer soutient qu'il y a eu résiliation; de là le procès. 

Entre autres moyens présentés comme justificatifs de la pré-

tendue résiliation, "on a dit que M. Debureau avait fait enlever 

le mobilier de sa loge, ses costumes, etc.; c'est une erreur; 

ces objets ont été momentanément enlevés de cette loge pour 

alors exécutées, mais ils ont été replacés dans la loge un peu 

plus tard. 

M. Debureau a interjeté un appel incident; depuis le mois 

de mars dernier, il est resté dans une inaction nuisible à son 

talent, et cela par le fait de M. Hilbrumer; or, il était engagé 

pour les rôles de pierrot, seul et sans partage; il avait seul le 

droit d'avoir sur l'affiche son nom en vedette; il avait 8,000 
francs d'appointements par an; il avait droit à la moitié des 

bénéfices; la durée de cet engagement était de trois, six ou 

huit ans, à sa volonté; ces avantages, et surtout l'attribution 

de la moitié des bénéfices, étaient un obstacle considérable au 

projet conçu par M. Hilbrumer de mettre en société en com-

mandite l'exploitation de son théâtre; et tel a été le motif de 

la résistance de ce dernier. 

Il ne faut pas oublier, en outre, la résiliation au prix de 

10,500 fr. du premier engagement de M. Debureau aux Fu-

nambules, elle versement de 10,000 fr. par lui fait pour les 

Délassements-Comiques. Tout cela est bien propre à justifier 

les conclusions de l'appel incident, qui tendent à 20,000 fr. 

au lieu de 4,000 fr. de dommages-intérêts. 

M. Salle, substitut du procureur-général impérial, esti-

me qu'il y a lieu de confirmer le jugement, mais de ré-

duire les dommages-intérêts accordés à M. Debureau. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

COUR IMPERIALE D'AIX. 

Présidence de M. Poulie-Emmanuel, premier président. 

Audience solennelle de rentrée du 4 novembre. 

DISCOURS DE RENTRÉE. — DES DANGERS DES DÉFENSES PER-

SONNELLES EN JUSTICE. BEAUMARCHAIS. MIRABEAU. 

Nous publions la seconde partie du discours de M. l'a-

vocat-général Saudbreuil. (Voir la Gazette des Tribunaux 

d'hier) : 

MIRABEAU. 

Mais il est temps d'arriver à ce Riquetti, qui, lui aussi, de-

vrait comparaître, cinq ans plus tard, devaut la grand'chambre 

et y faire entendre son rugissement de lion. 

Quand on dit Mirabeau, on dit l'éloquence elle-même. Ja-

mais plus grand orateur n'a paru à la face du ciel depuis-Dé-

mosthènes. ilirabeau fut peut-être même plus irrésistible que 

Démosthènes. On trouve dans celui-ci la force, la véhémence, 

la grandeur, mais aussi quelque chose d'achevé qui exclut ces 

cris de l'âme, ces élans fiévreux, arrachés à l'émotion du mo-

ment, et qui rendirent l'autre si puissant sur les assemblées. 

Ds eussent altéré, dans le discours, cette suprême harmonie 

qui caractérise le génie athénien. 

Ce qui étonne le plus dans Mirabeau, e'est la variété inouïe 

de ses aptitudes. Il eût commandé des armées ; il eût gouverné 

l'Etat. Il ne se montra qu'un jour à la barre, mais il y a laissé 

un souvenir impérissable et y déploya des talents sans pa-

reils. 

Avec un homme tel que Mirabeau, tout essai biographique 

est superflu. Sa naissance effrayant sa famille; le despotisme 

paternel s'apesantissant sur lui dès l'enfance, et essayant de 

comprimer tous les instincts bons ou mauvais de cette nature 

impétueuse sous une discipline de fer; les vives années du 

premier âge partagées par lui entre l'étude, noble passion, et 

des désirs avilissants; son mariage avec l'héritière de Mari-

gnane, obtenu par une séduction; ses dissipations, ses prodi-

galités suivies d'une interdiction de biens et de son exil à Ma-

nosque ; le noble sentiment qui le pousse à venger l'honneur 

de sa sœur outragée, puni par son emprisonnement au châ-

teau d'If ; sa translation au fort de Joux, son évasion mar-

quée par un enlèvement et suivie d'une condamnation capita-

le; sa fuite en Hollande; son arrestation; enfin tous les mal-

heurs, tous les désordres, tous les scandales d'une jeunesse 

effrénée et fougueuse, mais aussi cruellement persécutée cou-

ronnés par quarante-deux mois de la plus dure captivité ait 

don on de Vincennes : qui ne sait par coeur cette histoire V 

Mirabeau était entré au donjon de Vincennes le 7 juin 1777, 

il en sortit le 10 décembre 1780. Son père, le marquis de 

Mirabeau, qui avait d'abord refusé de le voir, consentit enfin 

à ce qu'il lui fût amené.'L'entrevue eut lieu en présence de la 

Famille assemblée, du premier commis du secret Boucher, et 

du chevalier de Scépaux, gentilhomme rempli d'honneur et 

ê
ui exerçait sur l'ami des hommes un véritable ascendant. 

Ile fut plus touchante qu'on ne l'eût attendu de l'orgueilleux 

marquis. Le chevalier, le tenant embrassé, s'écriait : « C'est 

l'enfant prodigue! » Mirabeau, se trouvant pour la première 

fois depuis dix ans devant son père, avait fléchi le genou. « J'ai 

« depuis longtemps pardonné à l'ennemi, lui dit celui-ci, et, 

« lui offrant la main, je la tends à l'ami, ajouta-t-il, et j'es-

« père pouvoir un jour en bénir le fils. » Mirabeau baisa res-

pectueusement la main de son père et se releva plein d'émo-

tion. 

Cette dernière rigueur, au surplus, était plus apparente que 

réelle. Au fond, depuis plus de deux ans, les dispositions du 

marquis de Mirabeau à l'égard de son fils avaient complète-

ment changé. Ce qui domina toujours dans cet homme étrange 

par ses contrastes, grand contempteur de l'écritoireet qui fai-

sait dos livres, féodal par ses instincts et ses allures et qui 

sapait la féodalité dans ses écrits, seigneur humain et miséri-

cordieux pour ses vassaux, père de famille impitoyable, ce qui 

domina, disons-nous, dans ce gentilhomme en qui s'unissait 

l'orgueil du patricien à celui du sectaire et qui par la 

trempe de son âme, sa hauteur tranchante et la fougue de son 

esprit, ne démentait pas le sang dont il sortait, ce fut le désir 

de faire revivre dans des descendants cette tempestueuse race 

dont il disait lui-même que « depuis cinq cents ans on avait 

souffert desMirabeau qui n'étaient pas faits comme les autres.» 

Et, chose qui ne déparait pas ,1a singularité de son caractère, 

ce sentiment s'allia longtemps chez lui à une hame violente 

contre son fils aîné, duquel seul cependant il attendait alors 

une postérité. 
Mais alors aussi Mirabeau avait un fils, tt le marquis se.se-* 

rait assez volontiers familiarisé avec l'idée de supprimer une 

génération en laissant pourrir en prison ou en exil celui qu'il 

poursuivit do l'enfance à la virilité avec l'acharnement d'u» 

enmhni mortel, mais en même temps avec (me sérénité d'àrns 

et une conviction de son droit qui effraient. 

On a oit que le marquis de Mirabeau haïssait surtout dans 

son fils sa future supériorité dont il était jaloux et qu'il vou-

lait étouffer. Mirabeau lui-même l'a cru. C'était se taire une 

idée bien fausse du caractère de son père trop orgueilleux ei 

trop plein de ses mérites pour accorder jamais le pas aux ta-

lents d'un autre sur les siens. Le marquis de Mirabeau no fut 

armé contre son fils que par une seule passion, mais poussée 

chez lui jusqu'au plus cruel aveuglement : le fanatisme de 

l'autorité paternelle. Le respect qu'il portait à son ptire, per-

sonnage grandiose et formidable qu'il n'aborda jamais qu'en 

tremblant, touche à l'adoration. A cinquante-quatre ans, cet 

homme altier s'agenouillait encore chaque soir et courbait la 

tète sous la bénédiction maternelle. Devenu chef de famille à 

vingt-un ans, ce culte des ancêtres si profondément imprimé 

dans son âme, il le reporta sur lui et sur le pouvoir qu'il 

croyait tenir de Dieu môme. Quand il se figurait avoir à se 

plaindre de l'un de ceux sur lesquels il avait juridiction do-

mestique, il prononçait sur son sort avec l'inflexibilité d'un 

juge et, inflexiblement aussi,, il maintenait sa sentence quoi 

qu'il advînt, n'admettant pas qu'il pût se tromper et ne soup-

çonnant même pas qu'ainsi il révoltait la nature et outrageait 

l'humanité. 

Mais une leçon terrible était réservée à son orgueil. Le fils 

unique de Mirabeau mourut, le 8 octobre 1778, e jour même 

où il atteignait sa cinquième année. Rien ne peut donner une 

idée de la terrible impression que ce malheur produisit sur le 

marquis. 

« Je reçois, écrit-il à son frère le babli, je reçois la nou-

« velle de la mort de notre enfant, le dernier espoir de notre 

« nom. Je croyais jusqu'ici tenir de ma mère une âme insus-

« ceptible d'ébranlement majeur ; j'étais parvenu à refouler, à 

« étouffer les volcans intérieurs qui peuvent bouleverser un 

« homme d'ailleurs exempt de remords. Après avoir tant 

« supporté, je croyais à ma force. Dieu a voulu me détromper; 

i il a voulu par ce dernier coup me détacher de la terre. Je 

« n'ai pas pu m'empêcher de lui demander, avec plus de san-

« glots que je n'en laissai percer en toute ma vie, ou de me 

« juger sur l'heure même, ou de me donner une autre con-

« science qui m'éclairât sur, les délits par lesquels j'ai mérité 

« un entassement sans exemple de malheurs. J'ai lâché d'être 
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« affaires, facile en accords; je n'ai jamais fait ni voulu faire 

« du mal à personne. Cependant je semble être un objet de 

« courroux du ciel et dans tous les détails et de toutes les ma-

« nières ; et après avoir longtemps repoussé le dur sentiment 

« de me faire pitié à moi même, je tombe dans un plus cruel 

« encore qui est de me prendre en rebut. » 

A partir de ce moment, à travers beaucoup de tergiversa-

tions, de retours et d'apparences diverses, le marquis de Mira-

beau ne poursuivit plus qu'un seul but : un rapprochement 

entre le comte de M irabeau, son fils, et l'épouse de celui-ci, 

Mais que d'obstacles allait rencontrer ce projet! En 1778, 

Mirabeau était en prison et par la volonté de son père. Con-

sentir à ce qu'il fût mis en liberté, n'était-ce pas de la part du 

marquis avouer publiquement qu'il s'était trop hâté de la con-

damner ? et quelle humiliation pour un homme qui se tenait 

de bonne foi pour infaillible ! D'autre part, une sentence du 

bailliage de Pontarlier prononçait la peine de mort, par contu-

mace, contre Mirabeau, et sa qualité de prisonnier d'Etat te-

nait seule en suspens cette condamnation. Pour aller redeman-

der sa femme en Provence, il lui faudrait passer dans le voi-

sinage de la Franche-Comté. Le bourreau ne l'arrêterait-il pas 

au passage ? Enfin le marquis de Mirabeau trouverait-il sa 

belle-fille disposée à seconder ses plans ? Le marquis ne gar-

dait aucune mesure dans sa correspondance, d'ailleurs si va-

riée, si originale, si vive et dont le style contraste si fort avec 

le style officiel de ses livres. Ses lettres étaient toujours le re-

flet de l'impression ou de l'emportement du jour. Celles qu'il 

avait écrites à sa belle-fillet et à M.de Marignane,depuis la cap-

tivité de Mirabeau, peignaient celui-ci sous les couleurs les 

plus noires, le représentaient comme un monstre capable de 

tous les crimes ou comme un fléau vomi par l'enfer, pour le 

tourment des siens, et dont il fallait prier le ciel de purger la 

terre. C'étaient là de singuliers préludes à une réconciliation. 

Puis tant que Mme de Mirabeau avait vécu près de son mari, 

elle n'avait eu qu'à se louer de ses égards,et tout prouve qu'elle 

lui était tendrement attachée. La prison seule alors les avait 

séparés. Mais depuis, Mirabeau s'était rendu coupable envers 

elle de torts qui s'oublient rarement et qui pouvaient avoir 

laissé dans son âme une trace ineffaçable. 

A vrai dire, le marquis de Mirabeau ne se préoccupa guère 

que des sentiments de sa belle-fille et du soin d'assurer le suc-

cès de ses nouveaux projets, sans trop faire brèche à son 

amour-propre, étant certain d'avance qu'un homme de son 

crédit et de sa qualité obtiendrait toujours, quand il la deman-

derait, l'abolition d'une procédure non réputée infamante par 

les mœurs du temps, et dont l'excessive rigueur rendait l'exé-

cution impossible. Ce fut alors que s'ourdit, dons sa tête, un 

plan profondément combiné et qui consista, d'un côté, à faire 

exciter son fils, sans que celui-ci se doutât d'où la provocation 

partait, à solliciter sa grâce, et, de l'autre, à ne promettre de 

pardon quo s'il était demandé par sa belle fille. 

Ce plan fut loin d'avoir tout le succès que le marquis en at-

tendait. Mm* de Mirabeau consentit bien à se joindre à son 

mari pour implorer sa liberté, mais elle ne promit pas de lui 

permettre de revenir auprès d'elle. Le marquis de Marignane, 

au contraire, déclarait hautement qu'il s'y opposerait de tou-

tes ses forces. 

Quant à Mirabeau, son père le trouva tout préparé à secon-

der ses desseins. Car, il faut le dire ici à l'honneur de cet 

homme extraordinaire, dont la vie fut longtemps un sujet de 

scandale et que la passion égara si souvent, ses excès ne fu-

rent pas le résultat d'une perversité native. Rendu à lui-mê-

me, Mirabeau avait au plus haut degré le sentiment des bien-

séances et de l'honnêteté. Soit intuition de l'avenir, soit véri-

table résipiscence, il était sorti de Vincennes animé du plus 

vif désir de travailler à reconquérir dans le monde et près de 

sa famille la situation qu'il avait perdue. Cependant, par un 

noble sentiment qui doit protéger encore sa mémoire auprès 

des âmes généreuses, pour rien au monde il ne voulut enten-

dre parler de lettres d'abolition. Ces lettres, en effet, n'au-

raient couvert que lui seul, et il n'était pas seul impliqué dans 

la procédure de Pontarlier. Mirabeau sentait bien d'ailleurs 

qu'un acte de clémence émané du souverain, si Complet qu'il 

fût, en anéantissant cette procédure, laisserait subsister les 

faits, et que ces faits retomberaient sur sa tête de tout leur 

poids, s'il était jamais obligé d'en arriver aux voies judiciai-

res avec son épouse. Aussi, à peine avait-il échappé aux ver-

rous de la forteresse, qu'au risque d'appeler encore une fois 

sur lui toutes les sévérités de la loi, il se résolut à rentrer 

dans les prisons de Pontarlier pour y purger sa contumace. 

11 n'entre pas dans notre plan de raconter ici ce premier 

procès qui faillit lui être fatal. Mirabeau s'était défendu, ou, 

pour mieux dire, avait attaqué la sentence qui le frappait 

dans des mémoires d'une véhémence calculée, destinés sur-

tout à avoir du retentissement à Aix, qui indisposèrent ses ju-

ges et lui auraient infailliblement attiré une disgrâce, si le 

marquis du Saillant, son beau- frère, homme d'une rare pru-

dence, ne fût ihtervenu à propos, et, profitant de la lassitude 

de tous les contendants, n'eût proposé une transaction qui fut 

acceptée et termina le procès. 

Mais un dernier pas restait à faire. Dans quelle situation 

d'esprit allait-on trouver M"10 de Mirabeau ? Dans le cours de 

son procès, Mirabeau a beaucoup affecté de représenter sa 

femme comme subissant le joug de sa famille et comme cédant 

à la pression des siens plutôt qu'à la véritable impulsion de 

son cœur. Avait-il deviné la vérité ? Se trompait-il même de 

bonne foi? On peut en douter... Mirabeau comptait surtout 

sur l'émotion, sur l'entraînement d'une première entrevue, et 

ici une première déception l'attendait. Toute entrevue lui fut 

inexorablement refusée. Il fallut se résoudre à plaider. Mira-

beau introduisit devant la sénéchaussée d'Aix une demande 

en réintégration de domicile conjugal; sa femme répondit par 

une demande en séparation. 

Je n'ignore pas les devoirs de scrupuleuse réserve qui me 

sont maintenant imposés. Que la Cour se rassure : partout 

ailleurs le procès de Mirabeau appartient à l'histoire; je n'ou-

blierai pas qu'ici il peut toucher encore à la vie privée. 

Tout concourait à donner un éclat extraordinaire à ce pro-

cès agité entre deux familles tenues pour être des premières et 

des plus illustres de la province. A cette époque, Mirabeau 

n'était déjà plus un personnage obscur. 11 arrivait à Aix pré-

cédé moins encore par le bruit des désordres de sa vie aventu-

reuse et, des persécutions qu'il avait éprouvées, que par la re-

ii mince de ses talents pressentis. Il avait alors trente-quatre 

"Sis; et tout dans sri personne était'fait pour cotrjmander l'at-

tention : sa chevelure énorme, qui ressemblait à la crinière" 

d'un lion; sa ligure ravagée, mais imposaute, et où la splen-

deur du génie se mariait aux flétrissures du vice; son œil 

rempli d'éclairs et doué de tous les genres de fascination ;'la 

fierté hautaine de son attitude et son geste dominateur. Aussi, 

lorsqu'on sut qu'il devait se défendre lui-même, le désir de le 

voir et de l'entendre entra-t-il pour beaucoup dans la curiosité 

qui porta tout le monde vers le Palais. 

■ On plaida d'abord devant le siège sur un incident. Mirabeau 

demandait que sa femme fût tenue de se retirer dans un cou-

vent, pendant l'instance, et d'y recevoir ses visites jusqu'au 

jugement. L'auditoire était immense, et l'on eût étouffe dans 

la salle si le lieutenant n'eût permis qu'on enfonçât les fenê-

tres. Quand Mirabeau se leva pour parler, un frémissement 

parcourut l'assistance... Mais il faut renoncer à décrire la sen-

sation qu'il produisit. De ce jour, on put voir, et beaucoup ne 

le virent pas sans effroi, quelle'serait la puissance de cet hom-

me si jamais la parole redevenait un jour souveraine.. Connais-

sant son caractère, on s'attendait à des éclats de colère et à de 

l'emportement : il sut être doux et persuasif, tant dès le pre-

mier jour il était déjà en possession de toutes les ressources de 

l'art qui devait l'élever si haut. Avec quels égards pleins de 

délicatesse il parla de son épouse, sous quels traits enchan-

teurs il la peignit, quels nobles sentiments il lui prêta, de 

quelle noble protection il la couvrit! Avec quel charme encore 

il rappela les premiers jours, les premières joies de leur 

union ! Il n'eut même que des paroles pleines de respectueuse 

déférence pour M. de Marigane, le séparant aussi de la cohue 

des collatéraux et des parasites sur lesquels il rej tait tout 

l'odieux du procès. L'émotion était déjà grande; niais quand 

il adjura les mânes du pauvre enfant que le ciel lui avait ravi, 

quand il les prit à témoin du serment qu'il faisait de consa-

crer désormais toutes'ses pensées, toute son énergie, tous ses 

soins au bonheur de sa femme, ce ne fut qu'un sanglot dans 

l'auditoire. A peine eut-il achevé que les applaudissements 

éclatèrent de toutes parts et le suivirent jusque dans son car-

rosse où il fut comme porté par la foule. 

Mais une autre et bien plus terrible épreuve l'attendait. Mi-

rabeau avait eu gain de cause devant le sénéchal ; on avait re-

levé appel de la sentence, e) les parties consentaient à ce que le 

fond fût évoqué par la Cour. 
ljt/o UoctlUt-M» «ûmmanwrpnt par nn méllloiro cigné do Mme 

de Mirabeau, dans lequel se trouvaient textuellement impri-

mées des lettres du marquis où la conduite de son fils était 

présentée sous les dehors les plus sombres et qualifiés de la 

manière la plus cruelle. A la lecture de ce mémoire si outra-

geant pour lui, Mirabeau bondit comme un taureau blessé. 

Avait-on espéré que ces lettres, écrites ssus l'impression de la 

colère la plus aveugle et souvent la plus injuste, pourraient 

servir de preuves contre celui qu'elles accusaient? La publi-

cation de ces lettres, faite contre le gré de leur auteur et dé-

savouée par lui, n'était-elle pas un abus de confiance qui de-
vait les faire rejeter du procès? Enfin, ces lettres ne renfer-

mant que des faits démontrés faux ou des exagérations mani-

festes, comment qualifier la conduite de ceux qui, au mépris 

des lois divines et humaines, s'étaient aussi servis des écrits 

du père pour calomnier le fils sans profit? Toutes ces ques-

tions furent successivement discutées par Mirabeau dans un 

mémoire en réponse, d'une éloquence irrésistible, et qui doit 

être placé au rang des plus beaux monuments de la polémique 

judiciaire. 

« Non, s'écrie Mirabeau, mon père n'est pas l'auteur des 

« écrits qu'on lui attribue. .La colère seule les a dictés, et 

« l'on ne peut, sans une mauvaise foi insigne et cruelle, 

« choisir, citer ces emportements de la passion, ces délires 

« trop excusables du courroux paternel, pour les monuments 

u où seraient consignés les opinions durables, les vrais senti-

it ments d'un père connu par ses lumières, connu par son gé-

" nie, connu par sa fermeté, et dont la conduite postérieure 

« et des lettres supérieurement pensées, des lettres également 

« nobles et louchautes ont démenti dans tous les points les rê-

« ves de sa colère. » 

Ne prenez pas, messieurs, pour un artifice oratoire ni pour 

commandés par la Situation les éloges ainsi donnés par Mira-

beau à son père. Mirabeau eut toujours pour les talents de son 

père la plus vive admiration, et pour sa personne un respect, 

une tendresse même que n'altérèrent jamais entièrement chez 

lui les plus cruelles persécutions. Sa vie en offre lés exemples 

les plus touchants. Qu'en me permette d'en citer un seul. 

On se ferait difficilement une idée de la détresse où fut ré-

duit Mirabeau pendant sa captivité au donjon de Vincennes. Il 

y fut longtemps sans papiers, sans livres (et ce fut sa plus dure 

privation), sans linge et marchant pieds ni,s dans ses souliers. 

Le jour de sa sortie, ses vêtements tombaient en lambeaux, à 

ce point que le commis du secret, Bouclier, fut obligé de le 

conduire chez lui et de l'y garder jusqu'à ce qu'il se lût pro-

curé des habits. Le lendemain, il fut voir son beau-frère le 

marquis du Saillant, qui le conduisit à l'hôtel Mirabeau, ce 

fameux hôtel de la rue de Seine, si célèbre alors par ses dî-

ners du mardi, où se réunissaient les adeptes delà secte éco-

nomique. En apercevant le portrait du marquis, Mirabeau fut 

ému jusqu'à fondre en larmes, tt ne prononça que ces seuls 

mots : tt Pauvre père! » 

Le marquis de Mirabeau n'avait pas été épargné lui-même 

dans le Mémoire de sa belle-fille; mais voyez en quels termes 

magnifiques il est défendu par son fils : 

« Je vis, dit celui ci dans son exorde, et mon honneur est 

tt attaqué.-Que dis-je? celui démon père l'est peut-être da-
« vantage. Car on le montre tout à la fois comme le délateur 

« de son fils, comme infidèle à ses serments, aveuglément en-

« traîné qu'il est par la soif de l'or. C'est la fortune de sa 

« belle-fille qu'il convoite; c'est son honneur, c'est sa foi de 

« gentilhomme qu'il a violés pour assouvir sa cupidité. O vous 

« qui n'avez pas craint d'affliper la vieillesse et le génie ! vous 

« qui rouvrez dans le cœur d un père des blessures si profon-

« des ! voyez ce chêne antique et superbe. U ne tient à la 

« terre que par de faibles racines. Son poids seul l'y attache 

« encore. Il n'étend plus dans les airs que des branches dépouil-

« lées; mais quoiqu'il paraisse prêt à tomber sous le pre-

« mier effort des vents, quoiqu'il s'élève autour de lui des 

« forêts d'arbres verdoyants et robustes, c'est encore lui qu'on 

« révère Ah! croyez-moi, le génie dédaigne longtemps de 

« se venger, mais s'il se résout à lancer un trait, il tombe de 
« toute sa hau'eur et retentit sur la terre. » 

Cependant il faut voir comment le marquis de Mirabeau avait 

accueilli le parti pris par son fils de défendre lui-même sa 

cause. « Voilà donc, écrit-il à son frère, M. le comte à son 

«■ apogée! car de toutes les facilités et jovialités que la Provi-

« dente a mises à sa portée, il va exploiter la plus bruyante : 

« il va plaider'lui-mème ; il fait des mémoires et, sans doute 

« on lui dit que c'est beau et qu'il est autant au-dessus de ses 

« confrères les autres marchands de paroles, que les étoiles 

« sont au-dessus des coquelicots. » Et ailleurs il ajoute : 

« Quoique ayant peine à avaler l'idée que le petit-fils de notre 

« père, tel que nous l'avons vu passer sur le cours, toute la 

« foule, petits et grands, ôtant de loin le chapeau, va main-

« tenant figurer à la barre de l'avant-cour, disputant la pra-

« tique aux aboyeurs de la chicane, je me suis dit que Louis 

« XIV serait un peu plus étonné s'il voyait la femme de son 

« arrière-successeur, en habitude paysanne et tablier, sans 

« suite, pages ni personnes, courant le palais et les terrasses, 

« demander au premier venu en frac de lui donner la main, 

" que celui-ci lui prête seulement jusqu'au bas de l'escalier. 

f Autre temps, autres soins' » 

Mais, quand le marquis eut appris que, sans son aveu, on 

s'était permis de publier ses lettres, et qu'il était personnelle-

ment attaqué, sa colère fut extrême. « L'idée de cet éclat at-

« tentatoire, dit-il quelque part, m'a fait pâlir pour la pre-

« mièro fois de ma vie. » 11 n'hésita pas à intervenir dans le 

procès et ^t se placer sous le patronage de son terrible fils, y 

entraînant à sa suite le bailli de Mirabeau, son frère, dont on 

avait aussi imprimé quelques écrits. 

Tout en repoussant, dans son mémoire, avec les élans de la 

plus brûlante indignation, les imputations dont il était l'objet, 

Jlirab au avait su encore se maintenir sur la défensive, pro-

tégeant encore sa femme de son respect et attribuant au zèle 

indiscret de ses conseils et aux excitations de son entourage 

les écarts d'une défense qu'ell, 

cornons la portée. CetteItSnfe"*''1
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L'affluence des auditeurs était plus grande encore 

vant le siège. La curiosité, l'enthousiasme qu'excitait lir*
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•riùnh; 0„tn„„/„..'.r e ' oarrièr fenêtres, tout avait été envahi, enfoncé par la foulé p
 eres

: 

ne pouvaient entendre l'orateur essayaient au moins AM 

en montant sur les toits : « Et c'esi dommage qu'ils
6
 v" 

tt tendissent pas, dit le marquis dans une de ses leurp"
6 

1 A^ll^^Mi 
Que de 

« a tant parlé, tant hurlé, 

« était blanche d'écume et distillait'la sueur. »' L'ard T 
Milan, frère de la reine Marie-Antoinette, et l'archiduch -

femme, assistaient à l'audience dans une tribune. eSSe'a 

Ainsi provoqué et devant uiï tel auditoire, si Mirabes 

reculé, il eût manqué à son orgueil. Il lut donc une leu"
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cette levtre entachait l'honneur de M"
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était-elle produite, que, comprenant la faute qu'il venaiTrT 

commettre, Mirabeau voulut expliquer la pièce, la comment 

l'atténuer. Mais il sentit bien ôt qu'il s'embarrassait dans ̂  

commentaires et finit par s'abandonner à tout l'emportem
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de ses coU-res. ent 

A l'instant, tous les autres moyens de séparation (Wo 

abandonnés. La production de celte lettre n'était pas seulen w 
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même prouvaitque les mémoiresdésavoués par Mirabeau étaient 
bien de lui. La diffamation, dès-lors, était flagrante et ant 

rieure au procès. 11 n'en fallait pas davantage pour que la $ 

paration fût prononcée. C'est ce que fit ressortir avec beaucom" 

de talent M. de Calissanne, avocat-général, magistrat d'un rare 

mérite, sur les conclusions duquel la cause fut jugée. 

Conformément à ces conclusions, le 5 juillet 1783, la Cour 

rendit un arrêt par lequel elle déclara le marquis et le'bailli 

de Mirabeau non recevables dans leur intervention, le comte 

et la comtesse séparés de corps. 

Ainsi se termina ce procès fameux, daus»lequel Mirabeau se 

révéla un orateur incomparable, mais qu'il perdit par sa faute. 

Tout commentaire est superflu. Là où Mirabeau a échoué, qui 

pourrait se flatter de réussir? 

Mais peut-être entrait il dans des plans d'une portée surhu-

maine que ce procès fût perdu. 

Quand on examine attentivement la marche des choses d'ici-

bas, quand on étudie les lois en vertu desquelles tous les évé-

nements divers, dont se compose le tfain du monde, sont re-

liés entre eux, on demeure bien vite convaincu que, pris dans 

leur ensemble, ils obéissent à une impulsion supérieure qui 

déconcerte tous les efforts humains. Dieu fait tourner à l'ac-

complissement de desseins dont nous n'avons pas la pleine in-

telligence, mais que cependant sa bonté nous a permis d'en-

trevoir, nos passions, nos faiblesses, nos excès, nos crimes mê-

me, et ainsi, sous l'effort de sa main toute-puissante, il n'est pas 

rare, de la plus humble des causes, de voir sortir les effets les 

plus surprenants et les plus inattendus. Que peut être un dé-

bat de famille, à côté des grandes querelles de l'human'té? 

Qu'importe au sort de la France l'issue d'un procès en sépa-

ration? Et cependant, pouf remplir le rôle que la Providence 

lui destinait, peut-être était-il essentiel que Mirabeau fût à ja-

mais éloigné de son époùse. _
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On put voir encore le même spectacle en France, lorsq ̂  
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JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' ch. 

• présidence de M. Rerthelin. 

Audience du 11 novembre. 

DES TRANSACTIONS. — VESTE DE FONDS DE COM-
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RCE ET IMMEUBLES. ESCROQUERIES. 

„ •
 est enC

ore une de ces industries comme il s'en ré-

î depuis quelques jours devant la police correction-

,?
 ce

tte fois il s'agit d'une agence intermédiaire entre 

f vendeurs de fonds de commerce et d'immeubles et les 

• "indus qui veulent en devenir acquéreurs. Le fondateur 

decette entreprise est un sieur Woltf, qui, âgé de vingt-

trois ans à peine, a de déplorables antécédents judiciaires 

et est présenté par la prévention comme un chevalier d'in-

dustrie de la plus dangereuse espèce; c'est après deux 

condamnations pour abus de confiance, après avoir tenu, 

avant sa majorité, plusieurs cabinets d'affaires qui lui ont 

procuré on ne sait comment des bénéfices considérables, 

aussitôt dissipés en prodigalités et en débauches, qu'il a 

fondé sous la raison Wolll et C" l'Agence des transactions. 

En janvier 1856, il loua, rue Montmartre, 161, un ap-

partement composé de sept à huit pièces qu'il meubla ri-

chement; dans le mobilier se trouvait, notamment, un 

magnifique piano de M. Pape, que ce facteur s'est fait 

restituer faute de paiement. Bien qu'il eût dans ces sept 

ou huit pièces de quoi faire son appartement et ses bu-

reaux, Volff jugea prudent de ne pas se loger au siège de 

l'entreprise ; il indiqua son domicile, rue du Temple, 26, 

chez sa mère, mais en réalité il couchait rue de Malte, 

chez sa maîtresse ; suivant l'instruction, il entretenait des 

relations avec d'autres femmes et dissipait son temps et 

son argent en orgies. 

Tel était l'homme placé à la tête de l'agence. 

Il avait un garçon de bureau, un caissier, qui, par pa-

renthèse, n'ont jamais touché un sou d'appointements; il 

est vrai qu'ils n'ont jamais rien eu à l'aire, et comme l'a 

déclaré naïvement le caissier : « J'étais là, a-t-il dit, com-

me enseigne. » 11 y avait aussi un chef de bureau, le sieur 

(fenbach, ancien commerçant failli et cousin de Volff. 

L'administration ainsi organisée, on s'occupa de faire 

les affaires; pour cela, il fallait des courtiers ; on en prit 

W, précédemment employés par d'aulres agences,-no-

mment par la maison Estibal; l'un d'eux, le sieur Ber-

.ît, avait été congédié de cette maison; l'autre, le sieur 

Chalmin, était également un ancien employé de la mai-

son Estibal. Plus tard, on prit deux autres courtiers, les 

sieurs Burdet et Jules Boudet. 

Les deux premiers courtiers, ou plutôt racoleurs (quali-

ncalion que leur donne la prévention), se mirent à ' l'oeti-

W) amplement munis d'imprimés avec vignettes, au 

«déjà maison Wolf et C
e

, ils se présentaient chez les 

boutiquiers de Paris ou de la banlieue, chez les cultiva-

is, propriétaires de petits biens, et leur demandaient 

,P> seraient disposés à vendre leur maison, si c'était un 

Propriétaire, leur fonds, si c'était un marchand; ils 

"aient, disaient-ils, un acquéreur tout prêt. Souvent, le 

TOnetaire du fonds ou de l'immeuble répondait qu'il 

« pas dans l'intention de vendre; alors on le tentait 
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a moins de 20,000 fr., tout au juste, sans 

n est pas question de le vendre aujour-

comprends Eh bien, il valait 20,000 fr.; mais ce monsieur 
nrt avait dit : « On vous l'achètera 22,000 fr. et il y aura 2 000 

francs pour M. Wolff. » Le lendemain, il revient avec le soi-
disant acquéreur, et il me fait signer le traité avec M Wolff 

comme par lequel je paierai tant si la vente se fait comme ce' 
tau convenu ; c est bien. Le surlendemain, il revient avec soi-
disant un clerc de notaire, mais vue c'était tout simplement 
un employé de M, Wolff, et il veut me faire signer encore un 
papier; moi, je ne voulais pas. « Mais, qu'il me dit, vous ne 
courez aucun risque. » Finalement, qu'il m'a tant répété que 
je te risquais rien, que j ai signé. Après, j'ai su que j'étais 

Un cultivateur : Ce monsieur est venu cheux nous, pendant 
que j y étais pas, et qui dit, dit-y, à ma femme : « On m'a dit 
que vous vouliez vendre votre maison. — Non, qu'aile lui ré-
pond, mais mou homme n'est pas là; revenez quand il y sera » 
V la que je rentre et ils me disent donc la même chose, en me 
disant qu ils avaient un acquéreur et qu'on paierait un bon 
prix « Dam, i dis, c'est le prix qui fait tout, et si l'homme 
paie bien... —Il paiera comptant, qu'il me dit.—Alors je veux 
bien. « C est bon ; ils me demandent à voir la maison ; je leur 
tais voir... ' 1 

M. le président : Enfin, on vous a fait signer un titre? 
J.e témoin : Oui, comme quoi je pate 100 francs à M. Volff 

si 1 attaire se fait. 

sigté?'
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 C
'
est bien ma

 signature, mais j'ai jamais sitmé 
de billet; si je sais comment ça se fait, je veux être pendu. 

M. le président: Il faut que ce billet ait été glissé sous 
i engagement que vous croyiez signer, en laissant dépasser 

seulement 1 endroit où vous deviez apposer votre signature • 
vous ne vous en serez pas aperçu ? 

le témoin : A moins de ça. 

M. le président demande à l'un des prévenus des éclaircisse-
ments sur ce fait; le prévenu donne des explications longues 
et diffuses auxquelles nous ne pouvons rien comprendre. 

M. le président, au témoin : Que comprenez vous à cela? 
Le témoin : Moi ?. . je comprends que je ne dois rien. (Rires 

dans l'auditoire.) 

M. le président : Vous n'avez pas payé le billet quand on 
vous l'a présenté? x 

Le témoin: Ah! non. 

Par ces seules citations on connaît l'affaire ; quant à 

1 intérêt des courtiers, on le comprend : ils avaient tant 

pour 100 sur les affaires qu'ils apportaient à Volff. 

Les deux qui sont devant le Tribunal prétendent n'a-

voir employé aucun moyen frauduleux ; suivant eux, les 

plaignants ont signé sciemment les billets en question.' 

M. le substitut Avond a soutenu la prévention. 

Le Tribunal a condamné Wolff à deux ans de prison et 

100 fr. d'amende, Offenbach à treize mois et 50 fr. d'a-

mende, Chalmin et Bernet chacun à un an et 50 fr. d'a-

mende, Burdet et Boudet chacun à six mois et 50 fr. d'a-
mende. 

CHRONIttUE 

Ah! 
Pardon, je croyais que.., (Rires). Enfin, je 

PARIS, 11 NOVEMBRE. 

Le Conseil d'Etat au contentieux tient sa première 

audience publique le vendredi 14 novembre. M. Ernest 

Baroche occupera le fauteuil du ministère public ; dix 

affaires sont à l'ordre du jour et doivent être plaidées par 

MM. Reverchon, Jagerschmid, Richon, Delvincour, Bret, 

Rendu, Bosviel et Hardouin. 

C'est à onze heures précises que la séance sera ouverte 

au public, au palais du quai d'Orsai. 

— Le Tribunal a condamné, pour vente à faux poids : 

Le sieur Lemaire, épicier, rue Moufïetard, 74, à 50 fr. 

d'amende ; — le sieur Brunot, garçon épicier chez son 

frère, rue d'Orléans-Saint-Marcel, 44, à 50 fr. d'amende 

et aux dépens avec son frère, civilement responsable ; — 

la femme Cresson, charcutière, '4, boulevard de l'Hôpital, 

à 50* fr. d'amende et aux dépens solidairement avec son 

mari, civilement responsable ; — et la femme Doth, frui-

tière, 2l7, rue Moufïetard, à trois jours de prison et 50 fr. 

d'amende. 

— Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 

4 août, de l'explosion d'un fût d'esprit-de-vin à la porte 

d'un marchand épicier de Montmartre. 

Cette explosion, qui a causé divers accidents, a donné 

lieu à une poursuite contre le sieur Lesbroussart, mar-

chand épicier à Montmartre, chaussée de Clignancourt, 

qui a comparu aujourd'hui devant le Tribunal correction-

nel, 8e chambre, sous la prévention d'homicide par im-

prudence. 

Les débats se sont résumés dans les faits suivants : 

Le 3 août dernier, le sieur Lesbroussart avait reçu une 

pipe d'esprit de vin de la contenance de 650 litres. Cette 

pipe étant trop lpurdc et trop grosse pour être descendue 

à la cave, le sieur Lesbroussart la laissa devant sa bouti-

que. A six heures du soir, aidé d'un voisin, le sieur Pic-

coli, il se mit en devoir de la dépoter. Le travail durait 

encore quand vint la nuit. Lesbroussart alluma une chan-

delle qu il fit tenir successivement par plusieurs enfants. 

Le dépotage était presque opéré; il.ne restait plus dans 

la pipe que quelques litres d'esprit de vin; en ce moment, 

Lesbroussart, pendant que Piccoli soulevait le tonneau, 

prend lui-même la chandelle, et, pour surveiller l'écoule-

ment de l'esprit de vin dans le baquet placé au-dessous, 

il l'approche de la bonde. C'est alors qu'une épouvanta-

ble détonation a lieu et que les fragments du tonneau, en 

même temps que les jets enflammés d'esprit de vin, vont 

frapper tous ceux qui étaient dans le voisinage du ton-

neau. 
Deux enfants, Paul Fougère, âge de neuf ans, et Alexan-

dre Gallois, âgé de six ans et demi, ont été au nombre des 

blessés, et ce dernier si grièvement que le lendemain il 

expirait dans les plus cruelles souffrances. Une femme qui 

sortait de la boutique a été également atteinte de brûlures 

graves, ainsi que le sieur Piccoli et le sieur Lesbroussart 

lui-même. 
Indépendamment du délit qui lui est reproche, le pré-

venu avait à répondre à une infraction à une ordonnance 

do police du 11 décembre 1852, qui défend de laisser sta-

tionner des fûts d'esprit de vin sur la voie publique. 

Me Gatineau a présenté la défense du sieur Lesbrous-

sart. Il a fait connaître, en ce qui touche la contravention, 

que le volume de la pipe d'esprit de vin étant trop consi-

dérable pour être descendue à la cave ou roulée dans la 

cour, dont l'allée est trop étroite, le sieur Lesbroussart 

avait été obligé de la laisser devant sa boutique. C'est lui-

même qui a voulu opérer et surveiller le travail du dépo-

tage, et ce n'est que lorsque ce travail tirait à sa fin et ne 

semblait plus présenter de danger, que l'explosion a eu 

lieu. Première victime de son imprudence, a ajouté le dé-

fenseur, le sieur Lesbroussart a pris soin, autant qu'il aété 

en lui, de réparer le mal fait à autrui. Aucune réclamation 

civile 'ne se produit à l'audience, c'est dire qu'il s'est im-

posé tous les sacrifices*pour que la justice n'ait pas à in-

tervenir sur ce point. 
Le Tribunal, sur les conclusions conformes du minis-

tère public, a condamné le sieur Lesbroussart à quinze 

jours de prison. 
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 mari a porté plainte en adultère contre sa femme 

et le complice de celle-ci, et s'est porté partie civile pour 

obtenir la restitution de certains objets détournés du do-

micile conjugal par les deux prévenus. 

Al appel de la cause, il s'avance à la barre du Tribu-
nal, décline ses noms, qualité et demeure, et déclare per-
sister dans sa plainte. 

M. le président : Vous vous, êtes porté partie civile 
que reclamez-vous? 

Le mari, paraissant fort inquiet et jetant les yeux de 

tous cotes : D'abord je réclame mon chapeau. fEtonne-
ment dans l'auditoire.) 

M. le président : Que signifie cela? Que voulez-vous 
dire ? 

Le mari, jetant toujours les yeux adroite et à gauche : 

En arrivant à la barre, j'ai placé mon chapeau ici, je crois 

(il indique de la main la tablette de droite); depuis ce mo-

ment, et il n'y a pas deux minutes, je le cherche vaine-

ment, je ne le trouve plus. 

M. le président : Faites toujours votre déclaration, plus 

tard vous retrouverez votre chapeau. 

Le mari obéit à l'injonction de M. le président, mais sa 

déposition se ressent de sa préoccupation constante ; on 

voit que l'épisode du chapeau est devenu pour lui le fait 

principal. Il se hâte de s'en référer au procès-Yerbal de 

flagrant délit, et se retourne vivement pour remercier l'au-
diencier qui lui rapporte son chapeau. 

Vprès avoir jeté un coup d'ceil .sur le chapeau : « Mais 

ce n'est pas celui-là, s'écrie-t-il ; mon chapeau est tout 
rieaf. » 

De nouveau l'audiencier se met en quête et parvient en-

fin à retrouver le chapeau du de cujus. Sur ce, le mari re-

prend sa déclaration, et cette fois il la fait longue, nour-

ris, détaillée, et la termine en demandant contre ie com-

plice de sa femme 10,000 francs de dommages-intérêts. 

Le Tribunal a condamné la femme à trois mois de pri-

son, le complice à un mois, et à payer au mari la somme 

de 300 francs à titre de dommages-intérêts. 

— Vous n'avez pas de domicile? dit M. le président à 

Biloche, traduit devant le Tribunal correctionnel pour 

vagabondage. 

Baloche : On dira ses raisons quand il sera temps. 

M. le président : Mais il est temps; vous êtes encore 

dans la force de l'âge, et non seulement vous ne voulez 

pas travailler, mais vous ne vous inquiétez même pas d'a-

voir un logement. 

Baloche : Que si que ça m'inquiète, mais on a beau en 

chercher des iogemenls, on n'en trouve pas ; vous n'êtes 

pas sans savoir que les loyers sont trop chers. 

M. le président : Que peut vous faire à vous la cherté 

des loyers, vous qui n'en.payez jamais? Dix fois, déjà, 

vous avez été condamné pour vagabondage, et les dossiers 

constatent que vous avez toujours été renvoyé par vos 

propriétaires faute de paiement des loyers. 

Baloche : On ne dit pas non, mais on trouvait de temps 

en temps un bon propriétaire qui vous donnait un petit 

trou et n'était pas trop exigeant pour le terme... 

M. le président : Vous n'avez personne qui vous ré-
clame ? 

Baloche : J'ai bien écrit à ma femme ma position, mais 

y a pas de danger qu'elle vienne ; nous sommes brouillés 

à mort pour la politique, parce que moi je suis toujours 

pour le gouvernement. 

Une femme, arrivant à la barre : Qu'est-ce qu'il chante, 

ce sujet-là? brouillés pour la politique, qu'il dit ! oui, 

pour la politique du marchand de vin. 

M. le président : Réclamez-vous votre mari? 

La femme : Ce n'est pas précisément pour la chose de 

le réclamer que je suis venue. 

M. le président : Et pourquoi êtes-vous venue? 

La femme : C'est pour vous demander si j'ai droit qu'il 

me rembourse 20 francs d'un matelas qu'il m'a vendu et 

qu'il y a pas un brin de laine qui soit à lui, l'ayant payé 

toute seule de la sueur de mon front? 

Baloche : Tout ça, parce que je suis pour le gouverne-

ment, et pas elle. 

La femme : Alors, je peux faire la croix pour mon ma-

telas ? 

Baloche veut réplique», mais, le Tribunal lui ceaipe la 

parole en le condamnant à quinze jours de prison. 

— Le Tribunal de simple police, dans ses audiences 

des 15 octobre, 5 et 6 novembre, a prononcé les condam-

nations suivantes pour infractions aux ordonnances sur 

l'exercice de la boucherie : 

Refus de vendre sans os décharnés. 

Godfrin, rue de Cotte, 29, trois jours de prison et S fr. d'a-
mende. 

Vente en surtaxe. 

Papillon, tenant l'étal n" 1 au marché Saint-Dominique ; par 
défaut, un jour de prison et lo fr. d'amende. 

Costol, rue de la Pépinière, S; par défaut, 15 fr. d'amende. 
Duval, rue des Deux-Ponts, 21, 15 francs d'amende. 
Boivhi, rue St-Dominique-St-Germain, 171, 15 fr. d'amende. 
David, boulevard des Vertus, à La Chapelle-Saint Denis, par 

défaut, 15 francs d'amende. 
Aline, rue Bellechasse, 13 , 15 fr. d'amende. 
Legrand, chaussée des Martyrs, 9, trois contraventions pour 

surtaxe et trois autres pour remise de bulletins irréguliers, en 
tout 39 francs. 

Vaudrant, rue Croix-Nivert, 12, à Grenelle; par défaut, 
double contravention pour surtaxe et bulletin irrégulier, 15 fr. 

et 2 fr. d'amende. 
Picourt, rue Vanneau, 42 ; double contravention pour surtaxe 

et mélange de catégories, trois jours de prison et 20 fr. d'amende. 

Non remise de bulletins. 

Dubois, rue de Montreyit, 53 ; 5 fr. d'amende. 
Michaud, rue Saint-Denis, 386; 5 fr. d'amende. 
Delauuay, rue Saint-Denis, 362, par défaut, 2 fr. d'amende. 
Cardon, rue du Port-Mahon, par défaut, 5 fr. d'amende. 
Loyauté, rue Taitbout, 46, 5 fr. d'amende. 
Souchet, rue Buffault, 25, récidive, un jour de prison et 5 

francs d'amende. 
Boucherie clandestine. 

Moullard, rue de la Tonnellerie, 9, 5 fr. d'amende. 
Legendre, à La Chapelle ; par défaut, 2 fr. d'amende. 

Etiquettes fausses. 

Niquet, rue Hauteville, 37, récidive, deux jours de prison 

et 5 fr. d'amende. 
Bourgerie, 5 fr. d'amende. 
Blin, tenant l'étal n" 7 au marché Saint-Germain, 5 fr. 

d'amende. 
Poisson, boulevard Montmartre, 168, 5 fr. d'amende. 

Défaut d'étiquettes. 

Dutriaux, tenant l'étal n° 92 au marché des Prouvaires, 

2 fr. d'amende. 
Chardon, tenant l'étal n° 49 au marché des Prouvaires, 2 

francs d'amende. 
Colportage de viande. 

Rollet, rue Moufïetard, 46, récidive, un jour de prison et 

5 fr. d'amende. 
Chardonneret, marchand tripier, rue Mazagran, 16, 2 tr. 

d'amende. 

Le Tribunal, dans les mêmes audiences, a prononcé les 

condamnations suivantes pour infraction aux ordonnances 

sur l'exercice de la boulangerie : 

Leblanc, rue de Limoges, 29, double contravention pour dé-
faut d'instruments de pesage et déficit de 140 grammes sur 3 

pains de 2 kilog. ; 20.fr. d'amende. 
Masson, rue Montmartre, 154, déficit de 170 grammes sur 

2 kilog. ; 11 fr. d'amende.j 
Chapouzot, rue des Deux-Ponts, 8, déficit de 20 grammes 

sur 2 kilogrammes ; 11 fr. d'amende. 
Aubry, rue du Pout-aux-Choux, % défaut d'ihstruments de 

pesage et déficit de 12S grammes sur 2 kilog.; 20 fr. d'« 
mende. 

Denard, rue Cqnstantine, 15, pain non pesé et déficit de 300 
grammes sur 2 kilogrammes, 13 francs d'amende. 

Ménétrier, rue de Madame, 42, déficit de 100 grammes sur 
2 kilogrammes, 15 fr. d'amende. 

Vitry, rue Neuve-des-Petits-Champs, 48 ; défaut de balances 
et déficit de 130 grammes sur 2 kilog., 14 fr. d'amende. 

Il est rare qu'une saison passée aux eaux ou aux 

bains de mer suffise pour guérir les maladies spécia-

les aux femmes à qui ce moyen curatif est ordonné. 

L'état de convalescence dans lequel elles reviennent 

à Paris nécessite presque toujours les plus grands 

soins et un traitement particulier. Dans cette situa-

tion, les conseils, l'expérience spéciale de Mme La-

chapelle ne sauraient trop leur être recommandés 

pour assurer les bons effets des^eaux et des bains et 

accélérer une guérison radicale. Le cabinet de con-

sulfations de Mme Lachapelle est ouvert tous les 

jours de 3 à 5 heures, rue du Monthabor, 27, près 

les Tuileries. 

Bourse «le Paris du 11 ftovemhre 1S56. 

3 O O { ^u comPtant> B" c. 
' ( Fin courant, — 

4 1/* I Au comPfant> c. 
' ( Fin courant, — 

66 50.— Hausse « 50 c. 
66 60.— Hausse « 30 c. 

90 50.— Hausse « 25 c. 

AV C09XPTANT. 

3 0[n j. du 22juin.. 66 50 
3 OuO (Emprunt).... 

— Ditol855... 
4 0[0j.22sept. 80 — 
4 1[2 OpOde 1825... 87 — 
4 1[2 0p0del852... 90 50 

4 l[2 0[0(Emi)ruut). 
— Dito 1835..; 

Act. de la Banque... 3825 — 
Crédit foncier. 570 — 
Sociétégén. mobil... 1252 50 
Comptoir national... 670 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 89 — 

—Oblig. 1833.... '53 25 

Rome, 5 OJO 86 — 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

3 0i0 
3 0,0 (Emprunt) 
4 li2 0[0 1852 
4 Ii2 0[0 (Emprunt). 

ETC. 

1020 — 
375 — 

66 23 

FONDS DE LA VILLE 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 mil ions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 1095 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. — — 
Mines de la Loire... — — 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard... 
Docks-Napoléon .... 

127 50 
170 — 

Plus ; Plus D" 

haut. ; bas. Cours. 

66 63 66 20 66 60 

CHEMINS SE TEB. COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1195 
Nord 895 
Chemin de l'Est(anc) 780 ■ 

- — (nouv.) 720 • 
Paris à Lyon 1230 
Lyon à la Méditerr.. 153,0 
Midi 060 
Ouest 800 
Gr. central de France. 550 

[ Bordeaux à la Teste. 580 -
645 — 

St-Bamb. àGrenoble.  — 

Ardennes et l'Oise... 505 — 
Graissessac à Béziers. 4S5 — 
Société autrichienne. 750 — 

480 — 
1 Victor-Emmanuel... 550 — 
1 Ouest de la Su sse... 415 -

A l'Opéra-Comique, 3me représentation de la reprise de Jean 
de Paris, opéra comique en deux actes, paroles de Saint-Just, 
musique de Boieldieu. Stochausen débutera par le rôle du sé-
néchal. On commencera par le Chalet, et on finira par les Ren-
dez-vous bourgeois. 

— ODÉON. — Le nouveau drame, Madame de Montarcy, a 
valu à ses auteurs les témoignages d'admiration les plus écla-
tants de la presse entière. Madame de Montarcy a été acclamée 
chef-d'œuvre par tous les feuilletons du lundi. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE.—Aujourd'hui, les Dragons de Vil-
lars. M

LLS Juliette Borghèse débutera dans le rôle de Rose Fri-
quet; les autres rôles seront, joués par MM. Scott, Grillon, 
Girardot et M"E Girard. Demain, ta r'anchonnette. 

— VAUDEVILLE. ■— Deuxième représentation de : Les Faux 
Bonshommes, pièce eu quatre parties, jouée par 5iM. Félix, 
Delaiinoy, Chambéry, Parade, Chaumont, Galaberd, Mmes Guil-
lemin, St-Marc et Bosine Bellecour. 

SPECTACLES DU 12 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — Les Elfes, la Bose de Florence*. 
FRANÇAIS. — Le Légataire universel, L'n Caprice. 
OPÉRA-COMIQUE. — Jean de Paris, le Chalet. 
ODÉON. — Mm" de Montarcy. 

THÉATRE-LVRIQUE. — Les Dragons de Villars. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
GYMHASE. — Les Toilettes tapageuses, Biche de cœur. 
VARIÉTÉS. — La Chasse aux écriteaux, le Chien de garde, 
PALAIS-BOVAL. —Sur Terre, Histoire d'un sou, Cliquot. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 
AMBIGU. — Jane Grey. 
GAITÉ. — L'Avocat des Pauvres. x 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Belàche. 
FOLIES. — Amour et Amour-Propre, Musette, le Monstre. 
DÉLASSEMENS. — Dormez mes petits amours. 
LUXEMBOURG. — Sans tambour, Priez pour elle, 99 moutons. 
FOLIES-NOUVELLES. — Vertigo, Toiuette, les Deux Noces. 
BOUFFES PARISIENS. — Le Financier, Tromb-Alcazar, Duo. 
ROBERÏ-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
CONCERTS MUSARD. —■ Tous les soirs, de sept à onze heures, 

concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
JARDIN-D'HIVEIÏ. — Fête de nuit tous les mercredis. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales, les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et dimanches. 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit. 

TABLE BBS MATIE&Ef 

DE LA GAZETTE DES TRIBINAIX, 

innée 1855. 

Prix ;S»ari»,« fr.idépartemciiti.r, fr.SOe. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harlay-

du-Palais. 2. 

Imprimerie de A. GUYOÏ, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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Visnies i.;anttobilîôreg. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

DE CRÉï, 
Etude de M« DEEACOIJRTIE, avoué à Paris, 

_ rue des Pyramides, 8. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal de la Seine, le 20 novembre 1856, 

' Du D».HAB.\E DE CBÉVY, sis commune 

de Saint-Lyphard. canton d'Herbignac, arrondisse-

ment de Savenay (Loire-Inférieure). 

Mise à prix : 110,605 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit Me DEEACOIJRTBE, avoué pour-
suivant; 

2° A M0
 Lacomme, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Cbamps, 60; 

3° A M* Laboissière, avoué à Paris, rue du Sen1-
tier, 29 ; 

4» A M. Heurtey, rue Laffitle, 51 ; 

5" A M" Cado, notaire àllerbiguac. .(6412) 

1MESJBJ1S EX AUX THEfll.tE!». 
Etude de Mr MOl'EEI.\, avoué à Pans, rue 

Bonaparte, 8. 

Vente sur licitation en l'audience des criées du 

Tribunal Civil de la Seine, le samedi 29 novembre 
-1856, deux heures de relevée, 

En quinze lots :• ' 

1° Une MAISON à Courbevoie, rue des Champs, 

19; 2° MAISON, id., rue" du Calvaire, 2; 3° 

SHABSON, id., place des Trois-»aisons; 4"MAB-
&ON, id., rue du Château, 12; 5° TERRAIN, 

id., près les Trois-Maisons ; 6
e M%ISO\, idem, 

rue de Colombes, 32; 7" MAISON, id., rue do 

Colombes, 51 ; 8° TEBKAIN, idem, rue des 

Champs ; 9° TERRAIN idem, rue de l'Abreu-

voir; 10° deux MAISONS aux Thèmes, route 

de Neuilly, 68, et rue Demours, 1 ; 11* une MAI-
SON aux Théines, Vieille-Route, 70; 12" un 

TERRAIN avec construction et hangar, aux 

Thèmes, rue de Villiers, 1 ; 13" un TERRAIN 
à Courbevoie, place de la Caserne; 14" PIECES 
OE TERRE de 21 ares 51 centiares, à Courbe-

voie; 15" PIÈCES »E TERRE de 14 ares 

8 centiares, à Courbevoie. 

Mises à prrx.ffi^âj-g 

Premier lot : 

Deuxième lot : 

Troisième lot : 

Quatrième lot : 

Cinquième lot 

Sixième lot : 

Septième lot : 

Huitième lot : 

Neuvième lot : 

Dixième lot : 

Onzième lot : 

Douzième lot : 

Treizième lot : 

Quatorzième lot : 

Quinzième lot : 

20,009 fr. 

4,000 fr. 

30,0u0 fr. 

20,000 fr. 

2,500 fr. 

15,000 fr. 

13,000 fr. 

2,000 fr. 

5,000 fr. 

80,000 fr. 

25,000 fr. 

4,000 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

Total des mises à prix : 212,800 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" MOCEEIN, avoué poursuivant; 

2° A M* Vigier, avoué, quai Voltaire, 17; 

3° A Me Marin, avoué, rue Richelieu, 60 ; 

4° A M" Postel-Dubois, avoué, rue Neuve-des-
Capucines, 8 ; 

5° Et à Me Paul, avoué, rue de Choiseul, 6. 

.(6415) 

CHAMBRES ET IÎTUDES DE NOTAIRES. 

Meulan 

se\ 3 MAISONS paL. MMSOX l%& 
Adjudication en quatre lots, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 18 

novembre 1836 parM
cs DILUAS et E. R14R-

TRAND, 
De quatre MAISONS, dont trois situées à Paris. 

Situations. Mises à prix. 

La l'« rue de l'Aiguillerie, 8. 55,000 fr. 

La 2? rue du Contrat-Sociaf, 5. 40,000 

La 3= place Dauphirie, 20. 50,000 

Et la 4= à Meulan, place du Fort. 18,000 

S'adresser à Paris, à M0 DUMAS, notaire, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 8, porte Saint-Denis, 

dépositaire du cahier des charges ; 

Et à M° BERTRAND," notaire, rue Jean-

Jacques-Rousseau, 1. ..(6302) 

MAISON RUE SAIHT-MOT 
A vendre, MAISON rue Saint-Martin, 289, à 

l'amiable. 

S'adresser à M1' HOl'Dl.V avoué, rue Corde-

rie-Saint-Honoré, 4. .(6421) 

COMPAGNIE FRANÇAISE 

DES BATEAUX A VAPEUR 
ENTRE P.&UIS ET I.OND1IES. 

Le gérant de la compagnie française des Ba-
teaux, ù vapeur «Mitre IN»ris* et EH»M-

drt>« a l'honneur d'i îl'ormer les porteurs d'ac-

tions dont les numéros suivent que, faute par eux 

d'avoir opéré le deuxième et dernier versement de 

50 fr. par action d'ici au 10 décembre prochain, 

ces actions ainsi en retard seront vendues à leurs 

risques et périls et conformément à l'article 9 des 
statuts 

Unités. — li à 18, 42 à 19, 72, 97 et 98, 148 et 

149, 309 et 370, 386 et 387, 488 à 497, 523 à 526, 

511 et 5ta, 587 à 596, 729 et 730, 883 à 896, 963 

el 906, 991 à 998, 1031, 1271 à 1280,1381 et 1385, 

1189 et 1490, 1301 à 1 03, 1311 à 1318, 1861, 

1075 à 1979, 1997 à 2000, 2028 a 2030, 2041 et 

2042, 2227 à 2236, 22il à 2246, 2285 à 2289, 

2101 et 2102, 2414 à 2418. 

Titres de 5 actions. — 10101 à 10120, lOoOl à 

10510, 10531 à 10510,10636 à 10615, 10931 à 

10910, 11126 à 11115, 11226 à 11260, 11356 à 

11370, 11431 à 11450, 11701 à 11730. 

Titres de 10 actions. — 30171 à 30180, 30111 à 

30 420, 31091 à 31100, 31101 à 31110, 31161 à 

31200, 31421 à 31430, 31521 à 31530,31581 à 
31630, 31721 à 31740. 

Titres de 25 actions. — 4O0OI à -iOPiO, 40831 à 

40950, 40931 à 40975, 41726 à 41875, 42001 à 

42375. (16758) 

r LR
 t

.v„ . "'«-hcaiir,,, 'V quelles ENRICHISSENT , 

qu'elles régularisent ton, ^
E C -{S 

Ce progrès est dû à ït^^ÏÏg* 
CHUS, qui est bien pV-ifé^iL^^tati,,^ V 

resde Biuelli, Brocchfe,. fti^ ^Kdfc 
brochure), rue Lamartine^ 3^ PariT' ( 

ASSAHÏSSEHE^T 
DES MURS HUMIDES ET «»ML 

Par les procédés et brevets PÉA* TRE$ 
appliqués dans les édifices Dublin'.

 Seuls
 Procip 

ville. RUE DE CRUSSOL, 17, l'Etat
5 

TRAVAUX GARANTIS. * ' 

! JUPONS RESSORTS 

{en toutes étoffes) supprimant les crinolines et ju-

pons empesés; faciles à démonter pour le blanchis-

sage. — L. HUTEAU, inventeur breveté, 72, rue 

Montmartre. — Mercerie, articles pour tailleurs. 

■ (16701)* 

PROCHES CORS. 
De tout temps les eaux hémostatiques ont pro-

qué l'attention la plus sérieuse des hommes à< 

de guérir, et grâces à de nouvelles déct 

lérapeutiquesqui les ont perfectionnées, 

voqué 

l'art 
tes thérapeutiques qui 

écoover 

on les I 

i HWiil—i—l Bllfl m mi»'i ii 11 'i lin i> in ii ri 11 i»as&*vK&v7fx
,
<S!is 

BENZINE parfumée, 1f.50loti «„ i-
miedeUue,5;r.G2étoîefu,

lede 

 (1663'r' 

SIROP INCISIF DEIIAIlÏÏllîii? 
Soixante années de succès prouvent n^ii *' 

meilleur remède pour guérir les rh
umP

, ,'
1 es

U« 

tarrhes, coqueluches et toutes les mal»,i '
 0u,

.ci. 

irine. R. Si-Martin, 324, et dans les prit?
 de

^-

(16723» ' 

pourslesa^^^Wej, 

PERTES, SELACUES^S 
i excell. sirop au citroÛT^ 

^de CHAULE, méd.-ph , V, * * 

Consultât, aul", et corr. Envb^g'en^emb
0
^-

af
'^ 

ûu sang, dartres, vinu. i t. Fl. Bien décri™ si „ R
*ui 

k ^i,l0»« malaxa 

TSiHMpaiB'Ksr— 

u i su uni un 
valant 5 fr., prix du commerce, 

DONNÉE GRATIS 

vec un billet de £2 Jt<^JEK.o de la loterie 

Toute personne qui prendra un billet de 6 numéros, au prix de 5 fr., de la LOTERIE DE VASE D'ARGENT avant 

le 30 de ce mois, recevra, tout en conservant la chance de gagner six fois, c'est à-dire une valeur de 99,000 fr., deux beaux vo-

lumes gratis, à choisir dans les ouvrages ci-après, ou un seul volume et une jolie petite vignette, gravure religieuse, illustrée 

de fleurs coloriées. 

anecdo-

I SE D'ARGENT. 

L'EGYPTE, 1 vol. de 550 pag., 3° édit., par le révérend 
V, LAHORTI HADJI. 

LA SYRIE, pèlerinage à Jérusalem et aux Lieux Saints, 
1 vol. de 534 pag., 35e édit., par LE MÊME. 

DËJAZET, biographie, 1 Vol, avec portrait çl felc-simifo, 

par EUGÈNE PIERROX. 

Envoyer autant de fois 5 fr. qu'on désire de billets donnant droit aux deux volumes à M. BOLLE-LASALLE, agent de la 

Loterie, boulevard Montmartre, 22, à Pai is. Ajouter 1 fr. 25 c. pour l'envoi franco par la poste, des deux volumes ou d'un seu 
volume et la petite vignette, gravure religieuse. 

PARIS DANS UN FAUTEUIL, types, portraits 
tes, 4' édit., par LÉO LESPÈS. 

LES VEILLÉES DE LA ST-SYLVESTRE, 1 liv. contenant 
deux nouvelles et deux gravures, par LE .VIÉME. 

Une JOLIE PETITE VIGNETTE, gravure relujkuse illus-
trée de fleurs coloriées. 

9 

PEUVENT ETRE GAGNÉS AVEC UN BILLET 

QUI EST TOUT DE SUITE 

par 

BsON DE 2 BEAUX
 f

 OLliïB 

lift publication légale de» Acte» de Société e»( obligatoire ds»M» la CAIKïîfK DES TRIBUNAUX, le DROIT et le» JOURNAL GÉNÉRAB; D'AFPICHES. 

Tesitee mobilière*» 

VE.N TES PAR AUTORITE" DE JUSTICE 

Le 13 novembre. 
En l'hôtel îles Commissaires-Pri-

seurs, rue Hessini, 2. 
Consistant en comptoir, glaces, 

billards, bafiquettes, etc. '(8360, 

Consistant en comp!oirs, glaces, 
lieudule, buffet, presse, etc. (8361 j 

Consistant en marchandises, telles 
yue dentelle, gazes, etc. (8362) 

Bn une maison sise à Paris, rue 
Martel, 6. 

inconsistant en comptoirs, casiers, 
pendule*, bureaux, etc. (8363) 

Une Richelieu, 92, à Paris. 
1 i.Consislant en pendule, commode, 
armoire à glace, toilette, etc. (8364) 

Le u novembre, 
lîn l'hôtel des Commiss.iires-Pri-

Seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant eu pendule, buffet, ta-

ldes,ustensiles de cuisine, etc.(8365) 

SOCIÉTÉS. 

'u'iin âcte sous signatures privées, 
lait double à Paris, le trente octo-
bre mil liuil cehl cinquante-six, en-
î gislré le six novembre suivant, 
lolio T», recto, case 5, par Pomniey, 
qui a reçu six l'rancs pour les 
«fruits. 

Il a|ipert : 
Que Ja société formée à Lyon, le 

iBx avril mil huit cent cinqiianle-
cinq, par acte passé devant mr Pier-
re Guinaud, notaire, enlre M. FOLR-
îslliit DES COKATS, ren ier, demeu-
rant à Lyon, rue de iiuurbon, 58, ci-
ileyant, el actuelieuwnl à Paris, rue 
des Trois-PavillonSj 8 ; et M. Henry 
AltGOLD, ferblantier, demeurant a 
I.yon, rue de Bourbon, SI, ci-devant, 
et actuellement à Paris, rue des 
Trois-Pavillons, 8; sous la raison 
de commerce Ailuoi'D et Cr% dont 
le siège légal est à Lyon, rue de 
Ifourbon, 58, et celui détail à taris, 
rue des ïrois-l'awllons, 8; laquelle 
société ayant pour objet l'exploita-
tion d'un nouveau syslème de lam-
pes breveté, diles lampes d'Argoud 
• m la propreté, exploitation qui, 
aux termes dudil acle,devait ne pren-
dre lin que le sept février mil huit 
cent soixante-dix, jour de l'expira-
tion du brevet, est et demeure dis-
soute, à partir de ce jour, du con-
sentement des parties, et M. Four-
nicr des Corats est seul chargé d'en 
opérer la liquidation. 

Pour extrait : 

KADEX. 
Jltue duKour-Saiut-Honoré. (5239) 

Suivant acte dressé par M" Mon-
not-Leroy, notaire à Paris, le huit 
nu.embre mil tmil cent cinquante-
si.\, enregistré, il a été formé enlre 
il. Charles- Amance - Prieur DELA-
CO.MBLE, banquier, demeurant à 
Paris, rue de Rivoli, 79, et. M. An-
toine-Charles ltAVJi'lTH, aussi ban-
quier, demeurant à Auleuil (Seine , 
rue de la Source, 4 bis, une société 
de commerce en nom collectif, sou. 
la raison sociale P. DlîLACOMilLli 
et Itavelte, ayant pour objet la con-
tinuation des affaires des sociétés 
précédentes qui ont existé entre 
eux pour les affaires de banque et 
de recouvrement. Les associés se 
sont engagés a ne traiter aucune o-
péraUou eu dehors ues affaires de 
banque, et se sont interdit expres-
sément toutes entreprises, opéra-
tions on affaires pour leur compte 
personnel. Le siège de la société est 
a Paris, rue de Rivoli,7». Sa durée 
a été hxéc à un au et deux mois, 
ayant commencé ie premier no-
■u mbre mil huit cent cinquante-
six, avec réserve de prorogation à 
la convenance réciproque ues deux 
associés, s'il y avait lieu. Chaque 
associé a la signature sociale, dont 
il ne peut se servir (pie pour les af-
faires de ta maison. 

MON.NOT-LKROY. (5235) 

NULLITÉ DE SOCIÉTÉ. 
i p'unjugemenl rendu par le Tri-
bunal i"' commerce de la Seine le 
trente et un octobre mil huit cent 
cinquanle-.six, enregistré, il appert 

nue la société de lait qui a existé 
Mitre \l J«''

111
 At'URK, demeurant à 

Paris, rue Servailuoni, », et M. 

Martin GlilCHARD, demeurant à 
Vangirard, rue de l'Ecole, n° 72, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de marchand de vins à 
Vaugirard, rue de l'Ecole, 72, a été 
déclarée nulle, à partir dudit jour, 
trente et un octobre mil huit cent 
cinquante-six. 

M. Delacroix, avocat, demeurant 
à Paris, rue de Rivoli, 81, a été 
nommé liquidateur, avec les pou-
voirs al tachés à cette qualité, 

Pour extrait. (5234) 

D;un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-huit octobre 
mil huit cent cinquante six, enre-
gistré le cinq novembre, aux droits 
de trente-neuf francs soixante cen-
times, 

11 appert : 

1» Que MM. MARIZY el DE COUR-
CELLES. directeurs de l'Administra-
tion judiciaire centrale, demeurant 
à Paris, rue Montmartre, 155, ont 
dissous la société formée entre eux 
pour la fondation et les opérations 
d'icelle, suivant acte sous seings 
privés, du dix seplembre mil huit 
cent cinquante-qualre, enregistré le 
vingt-trois dudit mois, aux droits 
de cinq francs cinquante centimes, 
et publié conformément à la loi ; 

2° Que les effets de cette dissolu-
tion remontent au premier octobre 
dernier; 

3° Et que M. Marizy est liquida-
teur de ladite société, dont il doit 
acquitter toutes les charges; qu'il 
devient propriétaire de l'Adminis-
tration, des recouvrements, des dos-
siers et de la clientèle qui en font 
partie au moyen du paiement qu'il 
a effectué à M. de Courcelles d'une 
somme de mille francs Uxéeà forfait 
pour indemnité de ce qui pouvait 
revenir à ce dernier dans ladite so-
ciété. 

Pour extrait : 
MARIZY. DE COURCELLES. (5250 

Suivant acte passé devant M«Goz-
zoli, notaire à lielleville, soussigné, 
qui en a gardé minute, en présence 
de témoins, te quatre novembre mil 
huit cent cinquante-six, portant 
cette mention : Enregistre à Relie-
ville le six novembre mil huit cenl 
cinquante-six, folio 176, recto, ca-
se l™, reçu cinq francs et un franc 
de double décime, signé Doublet, 

Madame Clémentine-Marie NU-
GUE, marchande de fromage, de-
meurant à lielleville, boulevard des 
Amandiers, 48, veuve de M. François-
Théophile FOUCAULT 

Et M. Frédéric NUGUE, marchand 
de fromage, demeurant à Belleville, 
boulevard des Amandiers, 48, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour le commerce 
de fromage, beurre et œufs, sous la 
raison sociale : Veuve FOUCAULT et 
NUGUE, pour trois, six ou neuf an-
nées consécutives, a partir du pre-
mier novembre mil huit cent cin-
quante-six, au choix respectif des 
associés. 

U a été stipulé que les deux asso-
ciés teraient les ventes et achats ; 
que madame Foucault tiendrait la 
caisse; 

Que madame veuve Foucault et 
U. Nugue auraient tous les deux la 
signature sociale; qu'ils signeraient 
sous la raison sociale : Veuve FOU-
CAULT et NUGUE; qu'ils ne pour-
raient en faire usage que pour les 
affaires de la société, et qu'ils ne 
pourraient souscrire ou endosser 
aucun effet de commerce pour le 
compte de la sociuté ; 

Que tous engagements de celle 
nature ne seraient valables qu'au-
tant qu'ils seraient signés des deux 
associés individuellement. 

Pour extrait: 

Signé : GozzOLI. (5247) 

caillerie et de fabrique de serru-
rerie. 

Chaque associé gérera et adminis-
trera les affaires de la société, fera 
les achats el les ventes ; ils auront 
tous deux la signature sociale, dont 
ils ne pourront faire usage que poul-
ies affaires de ta société, dont le 
siège est à Paris, rue Saint-Sau-
veur, 37. 

La société a été formée pour neuf 
années, qui ont. commencé le vingt 
octobre mil huit cent cinquante-six 
pour Unir à pareille époque de l'an-
née mil huit cent soixante-cinq. 

Pour extrait : 

PLIVARD-BARGCE. (5243) 

égal dans l'administration des af-
faires sociales, et M. Alphonse 
Breuillé sera plus particulièrement 
chargé rie la gesliouetde la sur-
veillance du chantier. 

La mise sociale de chacun des 
associés sera versée immédiate-
ment. 

Pour faire publier ledit acte, tout 
pouvoir a été donné au porteur 
d'un extrail. 

Pour extrait : 

BERCEOX. (5249) 

D'un acte sous signa! lires privées, 
fait double à Bercy le trente octo-
bre mil huit cent cinquante-six, 
portant cette mention : 

Enregistré à Paris le sept no 
vembre mil huit cent cinquante-
six, folio 82j verso, casé 4, reçu si) 
francs, décimes compris, signé 
Pommey, 

U appert : 

Que la .société en nom collectif, 
sous la raison sociale GUÉRIN ci 
C'% pour l'exploitation en gros du 
commerce, de la vente et. de la 
commission des vins el Spiritueux, 
formée entre : 

M. Alexis-Antoine MENANT, an 
cien commissionnaire en vins et 
eaux-de-vie, demeurant à Paris 
boulevard Beaumarchais, 52, 

Et M. Charles GUERIN, commis-
sionnaire en vins et eaux-de-vie, 
demeurant à Bercy, sur le porl, 20, 

Par acte sous signatures privées,, 
en date à Bercy du sept décembre 
mil huit cent. cinquante-quaTe, en-
registré, pour deux années expirées 
du premier novembre, présent mois, 

A été prorogée pour deux an-
nées, qui expireront le premier no-
vembre mil huit cent cinquante 
huit, 

Et qu'aucun changement ni mo-
dification ne sont apportés audit 
acte constitutif de la société, qui 
continuera à régir les associés pen 
dant les deux années de proroga-
tion. 

Les associés se sonl, en oulre, ré-
servé le droit de proroger de nou-
veau la durée de ladite soriélé à 
l'expiration du temps fixé par l'acte 
dont est extrait. 

Bercy, le huit novembre mil huit 
cent cinquante-six. 

Pour extrait : 
(5246) Signé : GUÉRIN et MENANT 

Suivant aele sous seings privés, 
l'ait double à Paris le dix novembre 
mil huit cent cinquante-sis, enre-
gistré, M. Charles-François VES1N 
DE ROMAN1NI, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue Saint-Lazare. 
81, et mademoiselle Julie-Horlense 
DEHAPIOT, demeurant à Versailles 
rue de Noailles, 21, ont formé en-
tre eux une société en nom collec-
tif pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de produits alimentaires 
de l'Italie. La société aura une du-
rée de cinq années, à partir de ce 
jour. Son siege sera à Paris, rue Ri-
chelieu, 62. 

La raison et la signature sociales 
seront VES1N et C'e. M. Vesin sera 
seul gérant et aura seul la signatu-
re sociale. 

C.-F. VESIN DE ROMANINL (5245) 

Cabinet de M. PLIVARD-BARGUE, 
t8, rue Saint-Sauveur, à Paris. 

Suivant aele sous signalures pri-
vées, en date du sept novembre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
à Paris le sept du même mois, folio 
82, recto, case 55, par Pomniey, qui 
a reçu pour droits huit francs qua-
rante centimes, 

I» M. Ferdinand GALAS, quincail-
lier, demeurant à Paris, rue Saint-

S
'2'M

U
Staïnslas-CbarlesDUBOURCQ, 

négociant, demeurant aussi à Pans, 

rue du Pelil-Musc, 30; 
Ont formé entre eux une société 

en nom collectif, sous la raison so-
ciale GALAS et DUBOURCQ, pour 
l'exploitation du commerce de qmn-

Suivant acte dressé par M" Ber-
ceon etDaguin, notaires à Paris, le 
trente octobre mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, 1° M. Isido-
re-Cyrille PAÏEN, propriétaire, de-
meurant à Draveil (Seine-et-Oise) ; 
2° M. Hyppolite BREUILLE ; 3° et M. 

Alphonse BREUILLE, marchands de 
bois, demeurant à la gare d'Ivry, 
quai de la Gare, fis, ont formé en-
ire eux une société en noms collec-
tifs pour le commerce de bois à 
œuvrer dans le chantier, sis quai 
de la Gare d'Ivry, 68. La durée de 
celle société sera de quatre, huit ou 
douze ans, à compter du premier 
novembre mil huit cent cinquante-
six, et au choix des parties, à char-
ge de se prévenir six mois d'avance. 
Le siège en sera dans le chantier 
susiudiqué. La raison sociale sera 
BREUILLE frères jeunes et PAÏEN. 
Chacun des associés aura la signa-
ture sociale, mais ne pourra s'en 
servir pour souscrire aucuns billets 
ou engagements. Tous les achats de 
la société devront être lails au 

comptant. , . 
Chacun des associés aura un droit 

SOCIETE DUMONTE1L ET C«. 

Suivant acte reçu par Mc Lejeune. 
notaire à Paris, le trente octobre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

M. Chrislophe-EmileDUMO.NTE1L, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, 173, 

A établi les statuts d'une société 
en commandite par actions qu'il se 
proposait de former. 

De ces statuts, il a été extrait ce 
qui suit : 

Arlicle Ier. Il est formé, par ces 
présentes, une société en comman-
dite paradions, cuire M. Dumon 
teil, seul gérant responsable, d'une 
part, elles personnes uni devien-
dront propriétaires d'une ou de 
plusieurs des actions ci-apres-eréées, 
tous simples commanditaires, d'au-
tre part. 

Art. 2. La société a pour objet : 
1° L'exploitation, en France, d'un 

brevet délivré à M. Dumonteil, pour 
quinze années, le vingt-huit juillet 
mil huit cent cinquante-six, par M. 
le ministre de l'agriculture, du com-
merce et des travaux publics, .pour 
l'invention d'une machine servant 
à recouvrir de soie des fils du coton 
et d'autres matières, ainsi que poui 
les produits de cette machine ; 

2° L'exploitation, en France, de 
tous brevets d'addition et de perfec-
tionnement, que M. Dumonteil ob-
tiendrait par ta suite ; 

3° La fabrication et la vente de 
tous produits provenant de ladite 
exploitation. 

Art. s La société a son siège : 
Sorguer-sur-Louvèze, près d'Avi 
gnon. Elle a un bureau a Paris poul-
ies opérations de ventes des produits 
fabriqués. 

Art. 4. M. Dumonteil est seul gé-
rant de la société. La raison sociale 
est DUMONTEIL ét O. La société 
prend la dénomination de Compa-
gnie Française du Cal.ystrobe. 

Art. 5. La durée de la société est 
fixée à quinze années, du jour où 
la constitution de la société aura ét '-
déclarée. 

Art. 6. M. Dumonteil apporte en 
société : 

<° Le droit exclusif d'exploitation, 
en France, du brevet d'invention ci-
dessus indiqué, dont la valeur est 
lixée à la somme de quarante mille 
francs ; 

2° Un matériel de six cents bro-
ches et ses accessoires, à l'usage de 
l'exploitation du système faisant 
l'objet du brevet dont s'agit, du-
quel matériel la valeur est tlxée à 
la somme de dix mille francs. 

Art. 7. Le fonds social est de cenl 
cinq mille francs. 11 se compose de 
l'objet de l'apport de M. Dumonteil, 
évalué à cinquante mille francs, et 
d'une somme de cinquante-cinq mille 
francs à fournir par les actionnai-
res souscripteurs. Le fonds social 
est divisé en mille cinquante ac-
tions de cent francs chacune. Sur 
ces mille cinquante actions, cinq 
cents entièrement libérées sont at-
tribuées à M. Dumonteil, en repré-
entation de son apport social. Les 

cinq cent cinquante actions restant 
à placer après cette attribution sont 
dès à présent mises en émission. 

Art. 14. La gérance et l'adminis-
tration des affaires de la société ap-
partiennent à M. Dumonteil, si'ul 
responsable. Il aura la signature 
sociale. U ne pourra en faire usage 
que pour les affaires de la sociélé. 
Il ne pourra aliéner tout ou partie 
de l'actif de la sociélé sans en avoir 
référé lY l'assemblée générale. 

Art. 40. Pour faire publier les 
présentes, tous pouvoirs sont don-
nés au porteur d'un extrait 

Pour extrait : 

Signé : LEJEUNE 

Aux termes d'un acte reçu par M' 
Lejeune, notaire à Paris, le trente-un 
oclohre mil huit cent cinquante-six, 
enregistre, 

M. Christophe-Emile DUMONTEIL, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, 173, 

A déclaré délinilivement consti-
tuée la sociélé eu commandite par 
actions établie sous la raison so-
ciale DUMONTEIL et C"', el sous la 
dénomination de Compagnie Fran-
çaise du Calystnibe, aux termes d'un 
acte passé devant Mr Lejeune, no-
taire à Paris, soussigné,' le trente 
octobre mil huit cent cinquante-six, 
au capital social d'à cenl cinq mule 
l'rancs, dont cinquante mille francs 
applicables à la valeur de l'apport 
de M. Dumonteil, et cinquante-cinq 
mille francs à fournir jiar. les ac-
tionnaires commanditaires. M. Du-
monteil a déclaré que la souscrip-
tion de l'intégralité des actions avait 
eu lieu, ainsf que le versement, en 
ses mains, comme gérant, du quart 
du capital des actions émises. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé : LEJEUNE. (5242) 

D'un acte reçu par M' Beaufeu cl 
l'un de ses collègues, notaires à Pa-
ris, les trois et cinq novembre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré, 
ét contenant les hases de la société 
formée enlre : 

1° 11. Jean-Denis GANDILLOT, fa-
bricant rie fers creux, demeurant à 
Paris, fae BeUefonds, 40, d'une 

■ *> M. Arthur GANDILLOT, 
3° Et M. Ernest-Henri GANDIL-

LOT, 
Tous deux négociants, demeurant 

à Paris, rue Heliefbhds, 40, d'autre 
part ; 

U appert que : 

Celte société sera en nom collectif 
li l'égard de MM. Arthur et Ernest 
Gandillot, et en commandite à l'é-
gard de M. Gandillot père. 
" Elle aura pour but notamment la 
fabrication des fers creux. 

La raison sociale sera GANDILLOT 
frères et. Cic. 

La durée de la société sera de 
seize années, qui commenceront à 
courir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept. 

Elle sera administrée par MM. Ar-
thur et Ernest Gandillot; ces der-
niers auront seuls la signature so-
ciale dont ils pourront se servir sé-
parément. 

M. Gandillot père a apporté, à ti-
tre de commandite dans ladite so-
ciété : 

I» Seize cent cinquante actions de 
la société Gandillot et C'", de la va-
leur nominale de deux cent cin-
quante-cinq francs l'une, dont M 
Gandillot pere est propriétaire. Celle 
dernière société, constituée suivant 
actes passés devant ledit M' Beaufeu 
et. l'on de ses collègues, notaires à 
Paris, le premier le dix-huit mai el 
le second le Vingt-huit du même 
mois de l'année mil huit cent vingt-
huit, enregistrés et publiés. Lajouis-
sance desdites actions sera acquise 
à la société créée par l'acte dont est 
extrait, à dater du premier janvier 
mil huit, cent cinquante-sept; 

2° La totalité de l'actif commercial 
que constateront au premier -jan-
vier mil huit cent cinquante-sept les 
livres de la maison Gandillot ainé, 
qui lui appartient, 

M. Gandillot père s'étant réservé 
simplement les meubles qui gar-
nissaient ses appartements, ainsi 
que les chevaux, harnais et voitu-
res, le linge, l'argenterie et autres 
objets de même nature à l'usage de 
sa maison ; 

3° La clientèle loute spéciale se 
rattachant au nom de M. Gandillot, 
généralement connu comme fon-
dateur de l'industrie des l'ers creux; 

4° Et les droits à la jouissance 
d'une maison sise à Paris, rue Bei-
lefonds, 40, où s'exploilaitla société 
Gandillot, que M. Gandillot père oc-
cupait a titre de location verbale, 
moyennant un loyer calculé il rai-
son de six mille cinq cenls francs 
par an, à la charge, par la société 
constituée par l'acle dont est extrait 
de supporter les charges de cette 
jouissance, et notamment de payer 
ledit loyer. 

Dans ie cas ou, contre les pré-
visions des parties, la durée de la 
sociélé Gandillot ainé et C'° serait 
prorogée, M. Gandillot père a aban-
donné, à partir du vingt-huit mai 
mil huit cent cinquante-huit, ii la 
société créée par 1 acte dont est ex-
Irait, pour sa commandite et en sus 
de l'apport ci-devant énoncé, ses 

droits dans la sociélé Gandillot aîné 
et O, comprenant : 

I" Quarante pour cent du bénéfice 
net de la société Gandillot aîné el 
C"', qui lui ont été alloués par l'ar-
ticle U de cette société , 

2° Dix pour cent du même béné-
fice net que lui accorde l'article 20 
des mêmes statuts. 

Pour extrait : 
(534*) Signé : BEAUFEU, notaire. 

D'un acte sous signalures privées, 

en date à Paris du cinq novembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré à Paris le six novembre mil 
huit cent cinquante-six, folio 76, 
case 4, par Pommey, qui a reçu six 
francs, 

Fait double entre M.Firmin-Théo-
phile POINT1N et M. Nicolas-Hector 
GRANDEURV, tous deux marchand 
distillateurs, demeurant à Paris, rue 
Soufflet, -19, 

U appert que la société de fait qui 
a existe enlre eux pour l'exploita-
tion du fonds de commerce de dé-
bit de tabacs et liqueurs, sis à Paris 
rae Soufflet, 19, a été dissoute d'un 
commun accord à partir dudil jour, 
cl nue M. Pointin en a été nommé 
seul liquidateur avec les pouvoirs de 
droit les plus étendus. 

Pour faire publier les présentes 
partout où besoin sera, lous pou-
voirs ont été donnés à M. Dcllon 
demeurant à Parts, rue Saint-Sau-
veur, 79. 

Dont extrait : 

(5241) DELTON. 

Suivant acte passé devant M" Ra-
got, notaire a La Villette, soussigné 
le trente octobre mil huit cent cin-
quante-six, portant celte mention 

Enregistré à Paris le quatre no-
vembre mil huit cent cinquante-six, 
folio 170, recto, case 3, reçu cinq 
l'rancs et un franc de double déci 
me, signé Doublet, 

M. Jacques RENAULT : 
M. Jules RENAULT, 

Tréfilèurs, demeurant à Paris, rue 
de la Roquette, H, 

Et M. Jean-Pierre H BLET, tréfUeur. 
demeurant à La Villette, rue de 
Meaux, 43, 

Ont déclaré dissoudre, à compter 
du premier novembre mil huit cent 
cinquante-six, la société en nom 
collectif établie enlre eux, de fait 
seulement, sous la raison sociale 
RENAULT frères et HELET, pour 
l'exploitation d'une tréfilerie de-fer. 
dont le siège et l'établissement é-
laient à Paris, rue de la Roquette, 
39. 

M. Helet a été institué liquidateur 
de ladite société, avec tous pouvoirs 
pour réaliser son actif et régler son 
passif. 

Pour extrait : 

Signé : RAGOT. (5218) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Fatllitc<«. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur REGY (Calixte). boulan-
ger a Sl-Denis, rue de Paris, )I3, le 
)7 novembre , à 2 heures (N° LI534 
du gr.); 

De la dame DUR7 (Pauline-Rosa-
lie Naiion, épouse séparée de corps 
et de biens de Claudius-Antoine Du-
ry), mde de curiosités, rue Rasse-
d'u-Remparl, 68, le 17 novembre, à 
10 heures (N» 13546 du gr.); 

Du sieur THOINOT (Léon), loueur 
de voitures, rue du Petit-Banquier, 
18, le 17 novembre, à 9 heures (N« 
13545 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tan; sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossementsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'clre convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
IIUARD (Etienne-Toussaint), impri-
meur en taille douce, tue Coqui-
nard, n. 8, sonl invités à se ren-
dre le 17 novembre, à 12 heures pré-
cises , au Tribunal de commerce, 
salle des assemblée? des faillites, 
pour assister à l'assemblée dans la-
quelle le juge-coimnissaire doit les 
consulter sur la nomination de nou-
veaux syndics (N° 6667 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DU VAL (Jules), nég., rue 
Turgot, II, ci-devant, el actuelle-
ment rue Le Peletier, 19, le 15 no-
vembre, à 12 heures (N° 13342 ou 
gr.). 

Pour être procédé, sous la prési ■ 
dence de M. le jwje.-commissaire, aux. 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. II est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilcalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCOnDATS. 

Du sieur MATHIEU (Auguste-Pier-
re), md de vins en gros, faisant le 
commerce sous le nom A. Mathieu 
etO», à Neuilly, cité de l'Etoile, 29, 
le 17 novembre, à 9 heures (N° 13188 
du gr.); 

Du sieur DESSEROUER (Vincent 
Réné), gravatier, rne Contrescarpe 
Saint-Marcel,*», le 17 novembre, à 12 
heures (N» 10769 du gr.); 

Du sieur GAILLARD (Claude-Jac-
ques), peintre sur porcelaines, rue 
Corbeau, 11, le 17 novembre, à 2 
heures (N' 13284 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement det 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la société PLISSON fils et C» 
fabrication, achat et vente de pro-
duits chimique», rue des Gravilliers, 
•23 , ladite sociélé en commandite 
par actions, dont le sieur ' Désiré 
Plisson lils est seul gérant, le-17 
novembre, à 2 heures (N'« Iï3*9 du 
gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par ie 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera adi"!" que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
au rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la so-
iiété M1L1N et DUVOIS1N, parfu-
meurs, rue des Billeltes, 12, compo-
sée de Mesmin MUiri et Clément Dû-
voisin, sont invités à se rendre le 17 
novembre, à 9 heures précises, salle 
les assemblées de créanciers au 
Tribunal de commerce, pour re-
prendre la délibéralion ouverte par 
le concordat proposé par le sieur, 
DuVoisin aux termes de l'art. 531 du 
Code de commerce. 

ne sera admis que les créanciers 
vérifiés el affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 13384 du 

gr.)-

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer BU 

es créanciers: 

Du sieur PASTEAC JAI'L'IS Louii-
Léou-Adolphe), nég. en tlraprriet 
rue des Bons-Enfants, 33, non™ 
MM. Pascal, jilace de la Bourse t-
Fremont, rue Bertln-Poirèe io-
Grand, rue îles ISons-KnIants. 
syndics de la faillite N'° I3WI Ju' 

gr-); 

Du sieur F10LET (Victor', fabr. il 
bijoux, rue Michel-e-Coaite,S»,» 
tre les mains de 1!. LacOte, rue Clia-
banais, 8, syndic de la faillite (N' 
13183 du gr.); 

Du sieur BASSET (Pierre-Alai*), 
md tapissier, rue de Chsrenton, 17, 
entre les mains de H. Henriounet, 
rue Cadet, 13, syndic de la faillite 
(N" 13185 du gr.'"; 

De la daine Al'ZOU 'Emilie Del-
vincoiirt), mde de modes, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 31, entre Je*mate 
de M. Lefraoeois, rue de (iraininont, 
16, syndic de la faillite ,V 13191 du 

gr.). 
Pour, en conformité de l'article'M 

de ta loi du 28 mai 1831, êlrepmédt 
à la vérification des créances, }«< 
commencera imméiiamnent avril 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 
Messieurs les créanciers COUIM. | 

suit l'union de la faillite de la d£. 
me veuve MARTIN (Mane-Utlienne 

Lecomle), marchande rte VIMJJW J 
leur à Romainville,

 ll
»f'J-S0'"1'J 

sont invités à se rendre le b no-J| 
vembre, a 10 heures tr^présu«,« 
Tribunal de commerce, •^•"T 
semblées des faillites, limir, <™ 
formément à l'art. 3:7 ta^wleitt 
commerce, entendre le cor»pted 
llnitifqui sera renda ptt 1«'M 
dics, le* débattre, ̂ ^«l'ÏÏ 
ter; Mcur donner décharge le >e J 
fonctions cl donner Irai M»» 

l'excusabilité du fadlt., , 
NOTA. Les çréaBCiewet 

peuvent prendre au ÇftS, 
nication des compte et iaPI»" 
syndics (N« 12187 du gr.)-

RÉPARTITION. 
MM. les créanciers ymflfe ; 

urinés du sieur AU» f , fi 
charpentes et ancien . P«

 ls( 

ieville, rue du ^''H svi* 
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Novembre 1836, gF. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE >NEUVE-DES-MATHURINS, 
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